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Le camp palestinien de Tel al- 
Zaatar est tombé après 52 jours 
d'un siège que l’on a souvent 
comparé à un enfer.

Les miliciens de la droite chré­
tienne sont entrés hier après-midi 
dans le camp en ruines tandis que 
les quelque dix mille personnes 
qui s’y trouvaient encore étaient 
évacuées, dans une confusion, à 
la mesure de la guerre civile liba­
naise, vers les quartiers de Bey­
routh-Ouest contrôlés par les 
Palestino-progressistes.

Le camp de Tel al-Zoatar, dont 
le nom veut dire en arabe ‘"colli­
ne du thym”, avait été pilonné 
sans arrêt depuis mardi par les 
forces de la droite chrétienne qui 
voulaient à tout prix s’emparer 
de cette dernière enclave pro­
gressiste dans le secteur dominé 
par les chrétiens.

La prise de Tel al-Zaatar, qui 
est sans doute le jour le plus som­
bre de la guerre civile libanaise, a 
été saluée par le commandement 
des forces conservatrices comme 
“une grande victoire militaire".

La grande majorité des resca­
pés de Tel al-Zaatar étaient des 
femmes, des vieillards, des en- étrangers, 
fonts et des blessés.

Hier, Sa Béatitude Maximes V 
Hakim, chef de l'Eglise grecque 
catholique d’Orient, de passage 
à Montréal, a déclaré que la 
guerre du Liban n’est ni une guer­
re civile, ni une guerre de reli­
gion, comme on l'a prétendu.

Lalonde voit son projet 
attaqué de toutes partsi

par Lvsiane GAGNON
QUEBEC—C'est ni plus ni moins que e 

!c procès de la CECO qu’on a entrepris* 
hier, lors de la deuxième — et dernière 
— audience de la commission parle­
mentaire de la Justice, qui étudiait le 
projet de loi 41 — dont l'un des objectifs 
est d’instituer des mécanismes d’en­
quête tout à fait exceptionnels dans la 
lutte au “crime organisé, au terrorisme 
ou à la subversion’’.

Comme ce projet de loi s’inspire dans 
une certaine mesure de l’esprit qui pré­
sidait à la CECO, les méthodes utilisées 
par la Commission Outil ont souvent été 
évoquées dans les débats où se sont af­
frontées des conceptions davantage que 
des hommes; d'une part, celle du Bar­
reau, qui a reçu l'appui presque incon-^ 
ditionnel du député péquiste Robert 
Burnsetqui a semblé aussi recueillir 
certains appuis au sein de la députation 
libérale; d’autre part, celle de la CECO, 
représentée parson procureur en chef, 
Me Jacques Dagcnais.

Le solliciteur général, M. Fernand 
Lalonde, qui parraine le bill 41, est 
quant à lui resté plutôt neutre, et n'a 
pas défendu son projet de loi contre les 
critiques du Barreau, se contentant de 
féliciter cet organisme pour “la clarté” 
de son mémoire et de poser quelques 
questions à ses représentants. Il a en­
suite paru essayer—-mais cela, très 
subtilement — d’amener Me Dagcnais 
de la CECO à approuver indirectement 
l'esprit du bill 41... Mais si piège il y 
avait, ce dernier n’y a pas glissé: sur au 
moins doux points, il a pris ses distan­
ces par rapport au projet de loi.

Ainsi. Me Dagcnais a indique que les 
perquisitions sans mandat, que permet­
trait dans certains cas le bill 4L ne lui 
paraissaient pas utiles, et. en réponse à 
des questions du député Burns, a admis 
que la définition du “crime organisé” 
étaitchosc difficile. Telles sont deux

des préoccupations du Barreau, qui a 
cependant bien d’autres choses, plus 
fondamentales encore, à reprocher au 
bill 41... qui, selon le bâtonnier André 
Brossard. “reprend des mesures adop­
tées dans le climat de quasi-psychose 
qui a suivi la crise d’octobre de 1970, et 
institue en outre de nouvelles disposi­
tions extrêmement dangereuses au 
chapitre des libertés individuelles et du 
droit de chacun à un procès juste et 
équitable”.

Des pouvoirs 
“exorbitants”

Aux yeux du Barreau, qui se trouvait 
là en force avec son conseil d'adminis­
tration au grand complet (parmi lequel 
on retrouve des avocats relies de près 
au parti libéral, dont le plus connu est 
Me Philippe Càsgrain). le bill 41 crée 
une force de police parallèle qui risque 
rail de devenir une “police politique”, 
octroie aux commissaires-enquêteurs 
“des pouvoirs exorbitants”, permet, 
l’usage non réglementé de la force bru­
te dans les perquisitions, n’accorde aux 
témoins aucune protection réelle car 
les nouveaux droits que leur accorde le 
bill 41 sont laissés à la discrétion des 
commissaires-enquêteurs, et rend en­
fin, au mépris des règles les plus élé­
mentaires de la justice, le droit d'appel 
difficilement utilisable.

Au ministre Lalonde qui signalait que 
ces pouvoirs exceptionnels donnés aux 
commissions d’enquête étaient “des 
moyens additionnels donnés à la poli 
ce” dans la lutte au crime organisé. Me 
Brossa rd a réplique: “Nous ne sommes 
pas contre les commissions d’enquête 
mais qu'on ne tente pas de combler les 
lacunes policières par ce moyen. Qu’on 
insitue plutôt une commission d'enquê­
te pour trouver pourquoi la police ne 
peut travailler efficacement”. Me Ca>- 
grain, de son côte, a répondu: “C'est

sûr qu’une justice punitive peut être 
plus efficace, c’est sur qu'un appareil 
judiciaire c’est encombrant, et qu’un 
témoin manipulé, prive de droits, va 
parler davantage. C’est dans un contex­
te analogue que l'Inquisition a été in­
staurée: pour régler des problèmes 
exceptionnels... et puis apres, ça s’est 
étendu. Quand vous amenez la notion de 
subversion dans ce projet de loi, il y a de 
quoi s’effrayer...”.

Le bâtonnier du Québec, qui s’était au 
départ défendu de vouloirattaquer la 
CECO, l'a pourtant fait à plusieurs re­
prises: “La CECO a recommandé une 
trentaine de poursuites au criminel 
mais très peu ont été intentées parle 
procureur général, parce que la preuve 
était insuffisante. Mais combien, parmi 
ces gens, se sont trouvés détruits, con-
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• Le comité de discipline de la Corporation professionnelle des méde­
cins applique de drôles de critères pour établir l'importance des sanc­
tions qu'il doit imposer aux médecins fautifs, constate Nicole BEAU­
CHAMP, à la lecture du dernier rapport de l’Office des professions. mm %,

• Avec la remise en marche progressive des services hospitaliers, les 
citoyens poussent un soupir de soulagement et s'empressent d'oublier 
le cauchemar. Mais des problèmes très graves subsistent que ne régle­
ront ni les injonctions, ni les tractations entre groupes syndicaux. Ces 
problèmes, Claire DUTRISAC tente de les mettre en lumière, en vue de 
la prochaine ronde de négociations.
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A I'extreme-gouchc, Me Jacques Dagenais, procureur en chef de la CECO.

Témoignage émouvant de 
la soeur de Marie-Andrée

Vargas

Comme 
dans le 
bon
temps fs

KSE

L'affaire de cette jeune fille de 
bonne famille sur qui pèse en 
Inde la menace d'accusations qui 
vont de l'extorsion aux meurtres 
en série a maintenant fait son 
tour de presse international. Jus­
qu'à maintenant la famille de 
Marie-Andrée Leclerc s'est mon­
trée plus que discrète sur ce dra­
me. La soeur de Marie-Andrée, 
Denise, a donné hier à LA PRES­
SE un témoignage émouvant qui 
éclaire quelque peu cette mysté­
rieuse affaire. S'ajoutent à cela 
les explications juridiques que 
son avocat, Me Raymond 
Daoust, a données de son côté au 
cours d’une conférence de presse.

— page A 3
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par Christiane BERTHIAUME
“C'est exactement tel que ta mère et 

moi nous avons connu le cirque lorsque 
nous étions jeunes”. Lorsque Cliff Var- \
Sas entend un père de famille faire cet­
te remarque à son fils, cela le remplit J 
de joie. Car. pour lui. cela veut dire 
qu'il a atteint te but qu'il s'était fixé il y 
a cinq ans: recréer un cirque comme 
autrefois avec son chapiteau, ses rou- flpf^R 
lottes, son side-show, ses crieurs à l'en- 
tree et sa barbe-à-papa.

Personnage extravagant et empba- Jg___
tique qui, comme les propriétaires de W
cirque d'autrefois, vit dans une roulotte
au milieu des siens, mais dans une rou- »
lotte modernisée, à l'air climatisé, ta- . «Kr’ »'/
pissée de fourrures et décorée d’ani- j
maux empaillés, il essaie de faire revi- • ‘ -;v ^

l'époque glorieuse du cirque des ^ '
années 30, ou artistes et employés vi- ;
valent ensemble et se déplaçaient d’une 
ville à l’autre en caravane. v>. ‘
“Le cirque, c’est avant tout l’herbe à . 

terre, l’odeur des animaux et la partiel- .
pation du public, dit-il. Dans un édifice, 1 \ £9 - W ÿ
les gens sont tellement loin de la scene J •
qu’ils ne peuvent voir les expressions T Hr* "W f' )

UB V'ta
gas qui précise que cette formule n’a
probablement pas réussi à tout le mon- g 
de puisque le cirque perd de son attrait * 
et que les salles ne sont pas toujours 
combles.

Il faut préciser toutefois que c’est 4 
avant tout l'expansion des grandes vil­
les qui a amené les propriétaires de cir­
que à abandonner le principe de la gran­
de tente. Il devenait quasiment impos­
sible de trouver un grand terrain va­
cant sans s’éloigner dramatiquement 
du coeur de la ville.
L’ancien servi moderne

Pour contourner cette difficulté tou­
jours actuelle et retrouver les plaisirs 
d’antan, Cliff Vargas a trouvé une re­
cette qui lui réussit dans les 150 villes 
américaines qu’il visite chaque année.
Devant la décrépitude de certaines 
grosses villes et la peur des parents

m
y'/ iÆà ■ ”

i ce.ecr.QU> pc
y-:&’■ Morie-Andrvt: LEClERC

m
ECONOMIE
&FINANCES sport77a! S’

BMNfL: y .^ygjjj l Les Alouettes n'ont pas pris les 
Tiger Cats de Hamilton trop au 
sérieux hier soir. Après tout, leurs 
rivaux avaient subi trois retentis­
sants échecs au cours de leurs 
trois premiers déports de la com­
pagne et ils représentaient une 
proie plutôt facile.

Mais il y a des limites aux 
bouffonneries! Les Alouettes se 
sont fait battre hier, 12-11! 
Wode et compagnie ne méri­
taient pas plus que cet humiliant 
revers. Cinq interceptions, deux 
échappés perdus, une défensive 
qui a pris soin de ne pas trop faire 
mal paraître les anciens copains 
(Jones, Edwards, Evanshen), ce 
fut bien suffisant pour un deuxiè­
me échec en quatre sorties.

Il n'y a pas matière à panique. 
Loin de là. Les Alouettes repré­
sentent toujours la meilleure for­
mation au football canadien et 
on peut leur pardonner certains 
égarements. La coupe Gray se 
dispute l'automne et c'est quand 
il fait un peu frisquet que Marv 
Levy peut diriger des Alouettes 
devenus plus gourmands.

•La Saskatchewan nationalise 
une première mine de potasse. 

•Signe infaillible de reprise, les 
Américains boivent davantage. 

•Les producteurs d'or pression 
sur Ottawa.

-

vrc
A.

V-4,; X1
m

•PROFIL DE MARCHE 
Les Canadiens dépensent $750 
millions par an pour fixer leurs 
souvenirs sur pellicule.

• LES CAPITAUX
La reprise de l'activité boursière 
appareil imminente.'
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Qui n'a pa j été déçu de ne plus retrouver l'atmosphère de son enfance en se rendant au Forum, avec les enfants, voir le dernier grand cir­
que en ville. C'est en tablant sur cette nostalgie que Cliff Vargas, personnage sorti tout droit de l’âge d'or du cirque, a monté le specta­
cle qu'il trimbale à travers les Etats-Unis.

d’amener leurs enfants dans leurs cen­
tres malfamés, il fallait trouver un 
cndroitcalmemais populeux avec de 
grands espaces inutilisés.

Quoi de mieux que les centres d’achat 
des banlieues!
“Nous trouvons là tout ce dont nous 

avons besoin, explique Vargas. D’abord 
un grand public: celui qui vient faire 
ses courses. Ensuite un espace libre.

Québec et Kingston. C’est sa première 
visite dans la province.
“Au début, raconte Vargas, j’ai eu de 

la difficulté à recruter du personnel 
parce que personne ne croyait cette 
aventure réalisable. Les gens ont fini 
par accepter parce que personne d’au- 
t re que roui pouvait leur offrir du tra-

assez grand pour nous Installer et une 
aire de stationnement importante pour 
nos visiteurs. En faisant notre publici­
té, nous faisons également celle du cen­
tre d'achat.”

Depuis hier, le Cirque Vargas s'est 
installé au centre d’achat Fairvicw 
pour une semaine avant de déménager 
au Carrefour Laval et après cela pour­
suivre sa tournée à Trois-Rivières,

t;
Et puis cet automne, les 

Alouettes vont etrenner leur nou­
veau logis, le grand stade olym­
pique...

K
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•» Voir VARGAS, page A 6 — page B 1
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Journée nationale de protestation" '1 r ’m
m S'i-m

Le CTC choisit le 14 octobre
JM## ^

1
1t es du programme anti-inflation du gou­

vernement" - C'est ainsi, de préciser M. 
Morris, que nous inviterons les retraités, 
les étudiants, les cultivateurs et autres 
Canadiens à participer â cette manifes­
tation".

Le CTC en est venu à cette décision 
après avoir consacré toute la journée 
d'hier à faire le bilan des négociations 
entre la centrale et le cabinetTrudeau.
Rencontres

Rappelons qu'au cours des dernières 
semaines le CTC a eu plusieurs rencon­
tres avec le premier ministre Trudeau, le 
ministredu Travail John Munro,ainsi 
que le ministre des Finances Donald 
MacDonald afin de remanier certains 
aspects du programme de lutte à l'infla­
tion entre autres le contrôle des salaires.

par JeanPELLETIER syndicats qui ont déjà fait savoir à l'exe­
cutif du CTC qu'ils ne participeraient pas 
aux débrayages du 14 oetobre. "Ils sont 
libres de décider ce qu'ils veulent, a dé­
claré M. Morris, je ne veux pas les dénon­
cer". Deux syndicat, croit-on an CTC, 
auraient déjà décidé de boycotter le nuit 
d'ordre lancé hier.

M. Julien Major, vice président exécu­
tif du CTC, estime pour sa part que les 
travailleurs à travers le Canada appuient 
très fortement la décision du CTC. Mais 
pourquoi alors refuser de parler de grevé 
générale alors que dans les faits t’est 
bien de cela qu'il s'agira? M. Major ré­
pond: "A cause des syndicats améri­
cains".

Selon M. Major, plusieurs syndicats

ont leur siège social aux Etats-Unis. Le 
mot grève générale y étant "mal com­
pris", le CTC a trouvé plus sage de parler 
rie journée nationale de protestation afin 
d'attirer la participation d'un plus large 
scctcurdc la population.

"Nous ne voulons pas a déclaré hier M. 
Major, que seuls les syndiqués partici­
pent aux manifestations qui seront orga­
nistes. II.s'agit d'attirer le plus de tra­
vailleurs possible qu'ils soient du CTC ou 
non".

Quant au succès québécois de dette 
journée de protestation, M. Major en fait 
son affaire. Selon ses prévisions la plu­
part des syndicats du Québec, incluant la 
CSN et la CEQ, emboîteront le pas au 
CTC.

aUn rapport prépare par lcCTC portant 
.sur la période après-contrôle, a même 
été présenté au gouvernement, rnis M. 
Morris s'est refusé hier a en dé\ oiler le 
contenu.

C’est afin de donner plus de poids aux 
négociations en cours que le CTC a adop­
té le principe d’une journée de protesta­
tion nationale. e

Malgré des déclarations cinglantes, 
visant a provoquer l’enthousiasme de ses 
troupes. M. Morris ne donnait nullement 
l'impression, hier, de croire fermement 
au principe d’une journée nationale de 
protestation.

I

OTTAWA — En apparence, il s'agira 
d'une grève generale. En réalité ce sera 
une journée nationalede protestation. 
Cette curieuse distinction a été faite hier 
par M. J oc Morris président du congres 
du travail du Canada (CTC). qui a annon­
cé un débrayage général à travers le 

■ Canada, le 14 octobre prochain, jour du 
premier anniversaire des mesures a ri t i 
inflation.

Cette journée de protesta tion—M. Mor­
ris. tout au long de sa conférence de pres­
se, hier, n'a pas cessé de corriger les 
journalistes qui parlaient de grève gene­
rale— regroupera non seulement les 
2.300,000 membres du CTC, mais aussi 
"tous les Canadiens victimes de< injusti-

I
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Julien Major, vice-president exécutif du 
CTC.

Deuxsyndicats rebelles
C'est ainsi qu'il a refusé de nommer les

Air Canada: 2 ans pour 
traduire 8,336 pages

en brefProjet irréfléchi 
au dire de IACAA Biron-Choquette• » t QUEBEC (PC) — Les chefs de l'U­

nion nationale et du Parti national po­
pulaire. MM. Rodrigue Biron et Jérôme 
Choquette, se sont rencontrés hier soir 
à Québec.

MM. Choquette et Biron, qui forment 
le duumvirat a la tête de l'alliance poli­
tique entre les deux partis, n’ont pas 
rencontré la presse à l’issue de leurs 
pourparlers.

On présume cependant dans la capi­
tale, qu'il a dû être question notamment 
de la politique linguistique favorisée 
par l’alliance UN-PNP.

La semaine dernière, une interven­
tion publique faite par le député d’Ou- 
t remont sur cct^c matière avait poussé 
le chef de l'Union nationale dans l'em­
barras.

M. Choquette avait déclaré en effet 
que la liberté de choix de la langue d’en­
seignement doit être pleine cl entière. 
Cette façon de voir les choses était 
contraire aux vues exprimées par M. 
Biron qui, des lors, avait promis de cor­
riger le président du comité politique de 
la nouvelle alliance.

L'avocat de la société Air Canada. Me 
Pierre Lamontagne, a fourni hierau juge 
.1 ules Deschênes une quantité d'informa­
tions ayant trait à la francisation des 
manuels techniques destinés a l'usage 
des pilotes ou nécessaires au bon fonc­
tionnement des aéronefs.

Ainsi, la société devra faire traduire 
8.336 pages contenant des informations

techniques et semi-techniques. 11 faut 
cependant préciser que ces pages ne sont 

n pas toutes également pleines ni égale­
ment difficiles à traduire.

11 semble également qu'il en coûterait 
à Air Canada $30,000 par année pour cha­
que nouveau traducteur embauché.

Alors que la veille. Me Pierre Lamon­
tagne prétendait que la traduction de ces

volumes était une tâche quasi impossi­
ble. hier il affirmait devant le juge, qui 
entendait les deux parties en chambre, 
"qu'il n'est pas impossible de traduire 
tous ces manuelsct qu'il faudraitenviron 
deux ans pour compléter Je travail. Ceci 
évidemment, impliquant une révision du 

* budget et dépendant du nombre de tra­
ducteurs disponibles".

L'Association canadienne des ma­
nufacturier a qualifié d'irréfléchi le 
projet du Congres du travail du Cana­
da de tenir une journée de grevé géné­
rale le 14 octobre, pour protester con­
tre la politique anti inflationniste du 
gouvernement

marquerait une année complète de 
( ont rôle des prix et salaires.
La loi et l'ordre

M. Bilodeau a déclare que "le projet 
du CTC entraînerait une perte de pro­
duction etde revenus, nuirait û une 
bonne partie de la population et sape­
rait les principes fondamentaux que 
représentent la loi et l'ordre, et qui 
sont essentiels à la stabilité et à la 
sécurité de la nation".

Selon lui, une grève nationale illéga- ' 
le représenterait un grand pas en ar­
rière pour le mouvement ouvrier au 
Canada et ne ferait qu'intensifier 
encore un dossier de grèves qui est 
déjà parmi les pires au monde.

i

Le président de l’ACM, M. Rodrigue 
Bilodeau, a affirmé hier que cet arrêt 
de travail constituerait une grève illé­
gale qui violerait les conventions col­
lectives et les normes régissant les 
relations ouvrières.

Larkin Kerwin devant le Sénat...

Les jeunes se désintéressent des 
sciences parce que c'est difficileLe président du CTC. M. Joe Morris, 

a annoncé hier que la date de la grève

OTTAWA (d'apres CP) — L'incertitu­
de des fonds de recherche et la paresse 
de la nouvelle génération sapent sérieu­
sement les fondations scientifiques et

techniques du Canada.
C'est du moins ce qu'affirme la Société 

royale du Canada, qui. par la voix de son 
président, M. Larkin Kerwin. a soutenu

hier devant la commission sénatoriale 
sur la politique scientifique que si celte 
tendance se pouruivait, le Canada se ver­
rait bientôt dans l’impossibilité de faire 
face à des problèmes tels que la pénurie 
des ressources énergétiques ou la grippe 
porcine.

M. I.arkin. recteur de l'Université 
1.a val, a.sou ligné que les gels fédéraux 
des crédits destines à la recherche ont 
rendu l'avenir très incertain, découra­
geant les jeunes chercheurs de se lancer 
dans ce domaine.
“Dans mon université, qui est assez 

typique, a-t-il dit, d'autres facultés ont vu 
le nombre de leurs étudiants augmenter 
de -10 pour cent ccs trois dernières an­
nées, tandis que la faculté des Sciences 
n'a connu qu'une augmentation infime.
“Par ailleurs, il existe très peu d’en­

thousiasme pour la science au niveau 
seeondaire.cn partie parce qu'on a rendu 
la science responsable des maux écologi­
ques et des problèmes sociaux, mais aus­
si parce qu’aujourd'hul. les jeunes sont 
peu enclins au travail et préfèrent aux 
mathématiques et aux sciences des cours 
plus faciles.’’

LA METEO
Drummond rejette les 
propositions d'Ottawa

Une crère-rie haute pression qui « approche du Quebec assurera a toutes ie« régions un 
temps ensoleillé aujourd'hui et demain. Les vents seront généralement légers, et les adeptes 
du plein air jouiront ainsi d'un week-end exceptionnel. La ceinture 

dimancheà Montréal
I.e ministre des Transports, M. Ray­

mond Mailloux, a rappelé hier à l'inten­
tion des usagers de la route que le port 
de la ceinture de sécurité devient obli­
gatoire ù compter de dimanche.

On sait que la loi 13 fait obligation à 
toute personne âgée de plus de 5 ans qui 
prend place sur la banquette avant d'u­
ne automobile de promenade de boucler 
sa ceinture de sécurité.

Toutefois, M. Mailloux signale que. 
pour des raisons d'ordre médical, cer­
taines personnes peuvent être exemp­
tées de l'obligation de porter la ceinture 
de sécurité. A celte fin. explique-t-il, le 
Bureau des véhicules automobiles a fait 
parvenir aux médecins du Quebec un 
certain nombre de formulaires en vue 
de l'émission de certificats d'exemp­
tion. Par la même occasion, le Bureau 
des véhicules automobiles leur a fait 
part d’informations concernant les 
exemptions permissibles.

Dans son message à la population, le 
ministre des Transports souligne que le 
port de la ceinture de sécurité a été ren­
du obligatoire par suite du nombre sans 
cesse croissant des mortalités attribua­
bles aux accidents de la route et de la 
gravité des blessures causées parles 
impacts routiers.

AUJOURD'HUI DEMAIN Quebec (RC) — Le ministre de l'Agri­
culture du Québec, M. Kevin Drum­
mond, a annoncé, hier, qu'il rejetait les 
amendements que le fédéral a proposé 
d’apporter â sa politique laitière.

Dans un communiqué. M. Drummond 
a signalé nue les modifications fédéra­
les "n’indiquaient pas de façon suffi­
samment.significative les intentions du 
gouvernement fédéral d'améliorer la 
situation des producteurs laitiers du 
Québec".

En conséquence, le ministre québé­
cois a refusé de donner les garanties 
financières exigées par le fédéral pour 
assouplir son programme laitier.
Quatre points 
de désaccord

M Drummond a relevé les quatre 
points de désaccord avec la proposition 
formulée la semaine dernière par son 
collègue fédéral, M Eugene Whelan:

— le programme fédéral n'allège pas 
le fardeau imposé aux producteurs lai­
tiers québécois, et l’amendeimposoe 
demeure de par 100 livres de lait 
produit en trop:

— le fédéral.n'indique pas les moyens 
qu’il entend prendre pour écouler les 
surplus de poudre de lait, et pour pro­
mouvoir la vente de nos produits lai­
tiers à l'étranger;

— la production fédérale ne peut s'ap­
pliquer immédiatement au Quebec,
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Trois mesures
La Société royale, qui représente plus 

de 800 spécialistes en sciences naturelles, 
en sciences sociales et en lettres, affirme 
que trois mesures devront être prises 
pour améliorer "le climat désastreux 
dans lequel évolue la recherche au Cana­
da";

— lever le gel fédéral actuel sur les 
fonds de recherche;

— restaurer les budgets d’ageneds fé­
dérales telles que le Conseil national de la 
recherche et le Conseil de la recherche 
médicale:

— établir les secteurs intéressant par­
ticulièrement le Canada, tels que les pré­
visions atmosphériques ou l'exploitation 
de la plate-forme continentale, et confier 
les fonds de recherche à ce sujet à certai­
nes universités bien définies, a fin d'en 
faire des centres d'excellence dans ce 
domaine.
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Et
puisque les objectifs mensuels de pro­
duction sont déjà dépassés:

— enfin, la politique fédérale consiste 
à remettre entre les mains des produc­
teurs et du Québec le fardeau financier 
d'une programme contrôlé paf Ottawa.

U
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Prévention de 
la criminalitési vous partez.

La GRC a arrêté deux 
producteurs laitiers

aux Etats-Unis
OTTAWA (RC) — Le president de la 

Commission de l'aide juridique du Que­
bec, le juge Robert Sauvé, présidera un 
groupe d'études chargé d’examiner le 
rôle des organismes privés voués ù la 
prévention de la criminalité et à l'aide 

détenus afin de trouver les moyens 
d'assurer une meilleure coordination 
entre eux et les services publies.

C'est ce qu’a annoncé, hier, le Sollici­
teur général du Canada, M. Warren 
Ail m and. qui desire entreprendre une 
vaste consultation auprès des organis­
mes privés afin de définir avec eux un 
meilleur partage des responsabilités 
entre les organismes publics et privés. 
Le groupe d’études, qui comprendra 
cinq membres, devra remettre 
rapport d’ici le 31 décembre 197G. Outre 
le juge Sauvé, le groupe comprendra M. 
Morris Bartlett, professeur de service 
social à l’Université Mémorial de St- 
Jean, T.-N.; Mme Gloria George, prési­
dent du Conseil national des autochto­
nes du Canada: M. Keith Couse, un tra­
vailleur social professionnel; et M. 
1- rank Miller, ex-membre de la Com­
mission canadienne des libérations 
conditionnelles.
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Mémoire

Par ailleurs, un mémoire soumis à la 
commission sénatoriale parla Chambre 
du commerce du Canada, l’Association 
canadienne des manufacturiers, l’Asso­
ciation canadienne de l'administration 
du la recherche et l’Association cana­
dienne des producteurs chimiques, sug­
gère au gouvernement d'annuler ses 
programmes d'encouragement spéciali­
sés. conçus pour susciter l'excellence 
dans un nombre réduit de secteurs, et de 
rendre à la place non imposables tous les 
travaux du recherche et de développe­
ment. t .

"Si la recherche et le développement 
coûtaient moins, nous en ferions plus", a 
souligné M. Owen Allenby, de Du Pont du 
Canada, président du comité qui a rédigé 
le mémoire.
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vers les capitales en cour. Un porte-parole de la police a 
confirmé qu’ils avaient été identifiés 
grâce aux photographies prises durant 
la manifestation.

Ils ont été remis en liberté sous un 
cautionnement de $1,000 chacun, et 
devront se présenter en cour le 26 août 
pour soumettre leur plaidoyer.

La police a fait savoir par ailleurs 
qu’elles n’envisageait pas d’autres ar­
restations en marge de cette manifesta­
tion, lors de laquelle des lampadaires 
furent brisés et des bancs incendiés. 
Quelque 5,000 producteurs laitiers y 
avaient pris part, et le ministre de l’A­
griculture, M. Eugene Whelan, avait 
été éclaboussé de lait.

OTTAWA (d'après CP) — Deux pro­
ducteurs laitiers québécois qui, selon la 
police, avaient pris part à une manifes­
tation sur la colline parlementaire en 
juin dernier, ont été arrêtés et mis en 
accusation par la Gendarmerie royale 
en rapport avec cet incident.

Roger Marcotte, de Trois-Rivières, a 
été accusé de voies de fait sur un agent 
de police, de même que Martin Roy, de 
Lévis, qui aura de plifs a répondre à une 
accusa lion de possession d'une arme . 
offensive.
Photographies

Les deux hommes ont été arrêtés 
chez eux mercredi et transportés par 
avion à Ottawa pour leur comparution
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Bilinguisme aérien
Russell Beach prié de se taire tant 
qu'il n'en saura plus sur le sujet
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PETITES ANNONCES
Commandes

Il a rejeté les prétentions de M. Bach 
quant A l'inutilité des études en simula­
teur effectuées actuellement pour déter­
miner le degré de sécurité de l'utilisation 
du français dans les communications

v a VCOL'V K R(UPl)—Ledirecteurn»r nnrteyi-
lundi au samedi SI 6.80 S33 60 S67 20 
lundi au vendredi ST 5 00 $30 00 $60 00 
Samedi seulement* 

per courrier 
lundi au samedi $28 60 SB7.20S114.40 
lundi au vendredi $2t 45 S42 90 $85 80 
Samedi seulement S1Q 01 $20 02 $40 04

n
285-7111 du la Régie canadienne du transport aé­

rien, M. Walter McLcish, a conseillé hier 
à M. Russell Beach, président de l’Asso­
ciation canadienne des propriétaires et 
pilotes d’avions, de cesser d émettre des aériennes au Québec. Selon lui, le simula­

teur constitue un moyen scientifique de 
trouver une réponse à ce problème, mais 
M. Reach ne connaît rien de la question.

M. McLcish a dit croire au contraire 
que le français pouvait être utilisé au 
Québec sans affecter aucunement ia 
sécurité des pilotes ou des passagers. 
"En fait, a-t-il dit, je crois qu’il augmen­
tera même la sécurité".

Par la suite, M. Beach a déclaré publi­
quement qu’il ne cesserait pas ses criti­
ques du programme, bien qu'il se soit dit 
disposé à les adoucirquelquopeu.

Mercredi, M. Beach avait déclare à 
cette même conference que la dispute 
relative au bilinguisme représentait le 
coup le plus sérieux qui ait jamais été 
asséné à l’aviation canadienne. Il n’est 
pas, avait-il ajouté, jusqu’à des membres 
québécois et francophones de l'Associa­
tion qui ne s’opposent farouchement à 
I utilisation du français dans les commu­
nications aériennes.

du lundi au vtndfedv ?n i 17h 

Pour changer ou annuler
du lundi iu sendfidi 9b l 16 30h

OTTAWA (PC) — Le juge Gabriellc 
Vallée, de la Cour supérieure du Que­
bec, a été nommé adjoint principal du 
juge en chef de cette cour, a-t-on appris 
hier.

285-7205$13 00 $26 00

GRANDES ANNONCES
285-7202Détaillants

National. Tele-Presse. Vacances, 
voyages
Carrières et professions.

0.50* nominations

commentaires sur le problème des com­
munications aériennes bilingues au Qué­
bec jusqu’à ce qu’il en sache plus sur le 
sujet.

M. McLcish a émis cette critique lors 
de la conférence sur l’aviation qui précé­
dait l’exposition aérienne d'Abbotsford, 

• en Colombie Britannique. Celte manifes­
tation de trois jours débute aujourd'hui.

Le juge Vallée est âgée de 48 ans. Elle 
â été nommée à la Cour supérieure en 
1973. après avoir été attachée à un bu­
reau d'études juridiques à Québec.

285-7306
‘Minimum dt 26 semainei

Côte-Nord, par avion. 285-7320
COMPTABILITÉ

wml eurent
genit d abonnement, nés buruui 
de Wie 13 b 30 (Samedi 8b e 1(b)

285-691 1
Grandes annonces 
Pentes annonces

285-6892
285-6901 Elle succède au juge Eugène Marquis 

qui a démissionné le 31 juillet dernier.
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Saint-Vincent-de-PaulUne offre 
que la 
CEQ juge 
très mince

Seize détenus demandent au tribunal 
d'ordonner la fermeture du pénitencier

x<*

de notre bureau de Quebec

QUEBEC — La partie patronale dans 
le secteur de l'éducation, constituée du 
gouvernement et des commissions sco­
laires. a présente hier à la CEQ des of­
fres consolidées comportant des amé­
liorations au chapitre de la tâche des 
enseignants.
“Ce qu'on a fait aujourd'hui, ça peut 

être considéré comme une offre ultime 
pour trouver un reglement", a confié à 
LA PRESSE le principal porte parole 
patronal. M. Michel Crète, qui a précisé 
que les nouvelles offres comportaient 
quelque 100 professeurs de plus par 
rapport à celles du 30 juin, alors que les 
négociations avaient été rompues.

Les offres consolidées n'ont cepen­
dant pas suscite beaucoup d'enthou­
siasme du côté syndical: "Ce n’est pas 
beaucoup de changement par rapport 
au 30 juin. Kn fait, c'est mince, c’est 
très. 1res mince", a commenté pour sa 
part le chef négociateur de la CEQ, M. 
Rémi Morissette.

Toutefois, l'équipe de négociation de 
la CEQ devait poursuivre hier soir et ce 
matin l’étude des propositions patrona­
les et revoir la partie patronale au dé­
but de l’après-midi aujourd’hui. La 
CEQ fera alors savoir si elle considère 
que les offres patronales “sont suffi­
santes pour reprendre les négocia­
tions".

La reprise des pourparlers a la table 
ries enseignants ne laisse donc pas pré­
sager un règlement rapide et il n’est 
donc pas impossible que l’on assiste de 
nouveau en septembre à une rentrée 
perturbée.

On se souviend ra que les I rois corn- 
•missaires aux différends scolaires 
avaient recommandé au gouvernement 
dans leur rapport de ne pas rouvrir les 
écoles en septembre si les négociations 
n avaient pas abouti d'ici là. Il est vrai 
que les trois mêmes commissaires 
avaient egalement recommandé au 
gouvernement de nommer un média­
teur pour faire progresser les négocia­
tions. recommandation que le gouver­
nement n’a pas semblé vouloir suivre 
jusqu'à maintenant.

Donc, le directeur régional des péniten­
ciers, M. Aubert Lafcrricre, et le direc­
teur de l'Institution Maximum Laval, M. 
Jean Bienvenuc-Marcoux, sont sommés 
de se présenter au Palais de justice de 
Montréal dans les dix jours suivant la 
significationd’un avis déco m paraître 
dûment signé hier, pour répondre aux 
allégations contenues dans l'action dépo­
sée devant la Cour supérieure par Me 
Lebcau.

A défaut de sc présenter devant la Cour 
dans le délai prescrit, ou à défaut de pro­
duire un acte de comparution signé par 
eux, MM. Laferrière et Bicnvenuc-Mar- 
coux seront forcés d'obéir à une injonc­
tion permanente demandée par les déte­
nus, pour obtenir la fermeture de ce 
quartier de détention.

Les signataires de l'action sont: Ré­
jean Tremblay, étudiant. Jacques Mi Met­
te, Yvon Papineau. Bernard Lortic. An­
dré Ouellette, Gabriel lludon, Marcel 
Tremblay, Gabriel Jalbcrt, Eddy McCaf- 
fy. Claude Lefebvre, Laurent Sauvé. 
Jacques Desehcsne, Bertrand Janvier,

Daniel Charron et Robert Colin, journa­
liers, et enfin Paul Rose, inscrit comme 
professeur, tous domiciliés à l'Institution 
Maximum Laval, au 180 de la Montée 
Saint-François, à Laval.
Traitementscruels

Les demandeurs soutiennent que leurs 
conditions de détention, au "Bloc Cellu­
laire I" sont telles qu elles équivalent à 
des peines et à des traitements cruels et 
inusités, contrairement à la Déclaration 
canadienne des droits et contrairement à 
la Déclaration universelle des droits do 
l’homme.

Ils estiment que les droits civils de tous 
les détenus concernés sont gravement 
affectés, que leur santé est compromise 
et que leur vie est en danger.

Enfin, la situation est telle, affirment- 
ils, qu'aucun autre remède ne serait effi­
cace qu’une injonction, attendu que les 
défendeurs (MM. Laferrière et Mar- 
coux) n'ont pas mis en application les 
conclusions de trois commissions royales 
d’enquête créés par le passé pour élu-

par Gilles NORMAND
Au nom de 16 détenus du “Bloc Cellu­

laire I" de l'Institution Maximum Laval 
— antérieurement pénitencier de Saint- 
Vincent-de-Paul, — l’avocat montréalais 
Claude Lcbcau a pris action devant la 
Cour supérieure, hier, pour obtenir la 
fermeture et l'évacuation définitive de 
tout le vétuste pénitencier, qui fait l'objet 
de tant de controverses depuis plusieurs 
dizaines d'années.

Cette maison de détention à sécurité 
maximum abrite une importante popula­
tion de détenus, en dépit du fait qu'elle a 
été condamnée et vouée à la démolition à 
quelques reprises.

A la suite de la construction de l'Insti­
tution Archambault, à Sainte-Anne des 
Plaines, qui était alors destinée à rem­
placer le vieux pénitencier, on avait 
commencé à abandonner ce dernier, 
mais faute d'espace, la clientele carcéra­
le allant augmentant, les autorités péni­
tentiaires durent rouvrir, ces dernières 
années, des ailes désaffectées de cette 
institution.

dier le problème rie la détention a l'Insti­
tution Maximum Laval.
Vermineet
insecticides

Les détenus décrivent leur milieu de 
vie parles allégués suivants:

— ils sont détenus dans leurs cachots 
vingt-trois heures sur vingt quatre et ce. 
sept jours par semaine;

— ils sont détenus dans des cellules 
d'une dimension de sept pieds de hau 
leur, neuf pieds de profondeur et quatre 
pieds de largeur (moins dans certains 
cas);

— ils sont détenus dans le “Bloc cellu­
laire I", lequel n'est muni d'aucun systè­
me d'aération ni de ventilation;

— le bloc en question est ceinture d'un 
supplémentaire de trente pieds de

haut, l'isolant des autres bâtiments, ce 
qui rend tout mouvement d'air impossi­
ble;

ne et bourrées d'insecticides deux fois 
par mois.
Nourriture infectce 
de crachats, etc...

D'autres allégations de l'action sou­
tiennent que l'eau des lavabos des cellu­
les est impôt able, brunâtre, sablonneuse 
cl dangereuse pour la santé, que les re­
pas sont servis par l'intermédiaire d'un 
camion non fermé et qui achemine la 
nourriture en vrac, et que les rations 
alimentaires sont remises arbitraire­
ment.

Maisccqui fait le plus lever le coeur, 
dans cette énumération, c'est l'allégiK 
suivant: “Les aliments servis aux déte­
nus demandeurs ont à maintes reprises 
été infectés de crachats, d'eau de ren­
voi. de cheveux et même une fois d'une 
lame de rasoir.

Pour tous ces motifs, les 16 détenus 
demandent la fermeture du Bloc C’ejlui 
laire I dans les cinq jours du jugement: 
advenant que la Cour accepte l’action, et 
la fermeture définitive de tous les autres 
bâtiments du pénitencier dans les 30 
jours du jugement.

mur

— les cellules dans lesquelles ils sont 
détenus ne sont munies d'aucune fenêtre, 
sont fermées sur cinq faces, tandis qu'ils 
n'y existe aucune bouche d’aération; 

—les cellules sont infestées de vermi-
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: 1 La fièvre 
du hockey
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Les Montréalais sont atteints de la 

fièvre du hockey. Des milliers de per­
sonnes — 15,000 peut-être — 
avaient envahi hier après-midi le 
Complexe Desjardins pour voir, admi­
rer, applaudir les 32 vedettes du hoc-' 
key qui défendront, ou début de sep­
tembre, les couleurs du Canada contre 
les Russes, les Suédois, les Tchèques, 
les Finlandais et les Américains. La 
foule qui s’entassait dans les moindres 
recoins était de tous les genres: dei 
hommes d’affaires, des jeunes filles, 
des ménagères, des vieux, des en­
fants. Elle était chaude, heureuse de 
pouvoir admirer ses héros qui étaient 
tous là et tous beaux.

Un "hôtel" 
permanent
pour les 
sinistrés?
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L'occupation do reçoit* .Iran-Baptiste 
Meilleur, rebaptisée “Hôtel des sinis­
tres". pourrait porter fruit bientôt.

I.a CKCW1 a en effet annonce à .lean 
Pilon hier qu elle et ndie la possibilité de 
transformer une de ses écoles désaffec­
tées en centre d’hébergement de transi­
tion pour sinistrés.

De plus, LA PRESSE a appris queries 
hauts fonctionnaires de la C'KCM et de 
la ville de Mont real w rencont raient 
hier ci aujourd'hui pour tenter de s’en­
tendre sur le financement (qui paie, et 
combien?) de la transformation d'une 
école désaffectée en centre d’héberge­
ment.

Vu porte parole de la CKCM a décla­
re que M. Pilon recevra une réponse, 
favorable ou négative, lundi ou mardi 
prochain

D'ici a trp qu'une solution permanente 
soit trouvée, les familles sans logis, et 
même les personnes seules, peuvent 
toujours Irons or refuge à l'Hôtel des 
sinistrés. 2237, rue Fullum, ou télepho 
nrra Jean Pilon, au .127-2.35!!.
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Une "femme bien ordinaire" dans 
une prison sordide de New-Delhi

portée c ontre la jeune femme Mais la 
police de la New-Delhi en la dote 
nant. enquête sur des crimes dont elle 
pourrait être accusée: fausse identité, 
falsification et usage de faux documents, 
conspiration pour meurtre et meurtre 
par imputation (ne pas porter secours a 
une personne en danger de mort ).

Dans une déclaration non signée qu'el­
le a faite A la police, la jeune femme nie 
toute participation .1 ces crimes. Elle 
clame son innocence.

Cependant l'Inde n'est nas le seul pays 
du Sud-est asiatique qui réclame le cou­
ple Lcclerc-Shobraj, soit pour les inter­
roger ou soit pour les inculper dans de 
nombreux crimes. Il y a la Thaïlande, le 
Népal, Singapour et Hong Kong. Six ac­
cusations de meurtres pourraient être 
portées contre eux en Thaïlande et au 
Népal.

I.c premier assassinat remonterait au 
28 novembre 197*1 et la victime était un 
Turc, Vitalim Hakim. Le second, commis 
le M décembre, a fait pour victime une 
française de 18 ans. Le lendemain, un 
couple de Hollandais. Henricus Bintaya 
et son ami Cornelia Hcnkcr, a aussi été 
tué. Le jour de Noël de 1974, les corps 
d'une Canadienne française, Cariennc 
Laurent, et d'une Américaine. Connie 
Ann Brocnijeck, ont été retrouvés au 
Népal. Le 18 octobre 1975, une autre 
Américaine, Theresa Ann Knowlton. a 
été trouvée morte en Thaïlande.

Toutes ces victimes étaient des tou ris-

lui ou lui payait un taxi afin de lui éviter 
de rentrer chez lui à pied ou en autobus. 
Pour sa famille aussi, elle a toujours été 
bonne. Elle essayait d'aider autant que 
possible chacun des membres de la fa­
mille."
Vers l’aventure

Comment Marie-Andrée Leclerc, née 
le 26 juillet 1945àSaint-Charlcs-de-Bclle- 
chasse, dans une famille de condition 
modeste, élevée en bonne partie par les 
Soeurs de la Charitée, en est-elle arrivée 
à être écrouéc dans les prisons sordides 
de Ncw-Dlehi?

Elle est une jeune femme com me il y 
en a des milliers au Québec. Elle a fait 
son cours d’archiviste médicale à Sher­
brooke. Elle a été secrétaire médicale 
pendant dix ans pour le môme médecin 
puis elle a occupé cette meme fonction 
pour un groupe de médecins à la clinique 
médicale de Saint-Charlcs-de-Bellcchas-

jeune femme. A New-Delhi, c'est Mr 
Frank Anthony et deux de scs adjoint s 
qui les secondent

Jusqu'à maintenant les avocats mon 
trealais ne se sont pas rendus en Inde 
voir leur cliente. I ne requête pour une 
liberation sous cautionnement devrait 
être entendue dans les fit) jours qui sui­
vent le jour de l'incarcération. File de 
vrait l'être le 9 septembre et Mc Daousl 
compte être présent. Par contre si Marie 
Andrée Leclerc n'est pas détenue en ver 
tu du Code pénal de l’Inde, mais bien en 
vertu de la loi d'urgence promulguée l'an ' 
dernier, la demande pourrait ne pas être 
entendue avant un an comme le prévoit ; 
cette dernière loi.

Andre Bernier, I ami de Marie-Andrée * 
qui l'avait accompagnée lors de son pre- - 
mier voyaged a ns le Sud-est asiatique, 
est allé lui rendre visité.

Lors d'une conference de presse qu'il a 
donnée, hier. Me Daousl s'est fait le por 
tc-parolcdc M Bernier—retenu chez lui 
parla maladie — pour raconter les condi- ! 
lions de détention de la jeune femme qui 
sont, décrit-il, horribles.

Il existe, selon lui, dans les prisons in­
diennes, quatre classes de prisonnier: A, 
P», ("et D. La jeune Québécoise est gardée 
dans la prison dcThiar au niveauC.EIlo 
est dans une cellule malpropre, n'a pas 
de lit pour dormir. Elle dort sur un par­
quet infect, couvert de vermines et de 
rats. Elle a souffert d'une dermatose et 
d'une forte fièvre. Aucun médicament no 
lui a été administré. On ne lui donne pour 
manchcr chaque jour que deux oeufs, un 
morceau de pain et un verre de lait. Elle 
a maigri d'une quinzaines de livres.

Ses avocats ont fait appel au Haut- 
commissaire du Canada en Inde,pour 
qu’il obtienne de meilleures conditions 
d'incarcération pour la jeune femme. | -

Dans un message qu'il a adressé, hier 
matin, .1 Me Daoust, le haut-commissaire 
John Maybe a fait savoir qu’il avait Inter­
cédé auprès des policiers pour que Ma­
rie-Andrée ait le traitement B, ce qui !ui 
procurerait un lit. M. Maybe faitremar- I 
quer à l'avocat que les conditions de dé­
tention dans les prisons indiennes ne sont 
pas les mêmes que celles des prisons 
canadiennes.

par Huguette LAPRISE
Dans une demeure de Lévis, près de 

Québec, une famille est aux prises avec 
un drame qui relève plutôt des films ou 
des romans de fiction. Un des six enfants 
de la famille, Maire-Andrée Leclerc, est 
détenu dans une cellele en Inde depuis un 
peu plus d'un mois. Si elle est condamnée 
apres être accusée de 12 meurtres, de 
vols, de recels, de falsification de docu­
ments, elle risque la pendaison

Les journaux du monde entier ont parlé 
de ce fait divers qui donne la chair de 
poule. Les parents de la jeune femme, 
père cl mère, frères et soeurs, sc sont lus 
jusqu'à maintenant. La cause s’est discu­
tée en sourdine, en catimini, dans les 
bureaux des avocats à Now-Dlehi cl 
à Montréal, des fonctionnaires du minis­
tère des Affaires extérieures, du Haut- 
Commissariat du Canada en Inde, d'In­
terpol.

Par crainte de nuire A leur réputation, 
par peur des voisins, par respect humain, 
par souci de ne pas fausser les procédu­
res judiciaires, les parents n'ont rien dit. 
Le père dont on tait le nom est un retrai­
té. Il a été écarté dès le début du drame 
pour des raisons de santé. La mère aussi. 
Une fille
comme les autres

Une soeur de Marie-Andrée, Denise 
âgée dc26 ans, refuse elle aussi de ren­
contrer les journalistes. C'est elle qui 
s’est occupée de la cause de sa soeur 
depuis le tout début. Elle a néanmoins 
écrit pour LA PRESSE ce qu'est sa 
soeur, ce qu elle a été pendant son enfan­
ce. Evidemment un témoignage qui ne 
pouvait être autre que mélodramatique 
mais qui est avant tout un contraste élo­
quent entre la situation actuelle de Ma­
rie-Andrée dans la prison de New- 
Delhi et l’empreinte qu'elle a laissée au 
pays.

Jointe au téléphone, après que le docu­
ment nous fut remis par les avocats, De- , 
ni.sc Leclerc nous a dit:

"Je ne savais pas qu’il était si difficile 
d écrire sur quelqu'un qu’on aime, que 
l'on connaît depuis toujours et qui a dé­
sespérément besoin de nous."

Son témoignage écrit la nuit dernière 
est un paradoxe avec les bribes qui par­
viennent de New-Delhi, avec ce glai-
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Corridart: 
les oeuvres 
ont été 
retrouvées
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Fpar Laval LE BORGNE
Los articles ont retrouve les oeuvres 

de Corridart que le maire Drapeau leur 
ax ait enlevées dans la nuit du 13 au M 
juillet, tout juste avant les Jeux.

Elles sont bel et bien “entreposées" à 
la fourrière municipale; le huissier 
muni d'un papier de la cour autorisant 
une saisie revendication, les a presque 
toutes retrouvées là.

Elles n'ont pas encore été remises à 
leurs auteurs cependant; ce n'est pas si 
simple que cela. D'ici à mercredi pro 
chain, les oeuvres sont “sous la main” 
rie la justice et le responsable de la four­
rière. M l.avigne. en a été nommé le 
gardien; techniquement donc, elles ne 
sont plus “sous la main'dela villcdc 
Montréal. D'ici a mercredi, le huissier 

plctcra l'inventaire des oeuvres, 
qui n’ont pas encore toutes été retrou­
vées.

; :WA
Un jour, à 30 ans, clic a du sc regarder 

dans le miroir, comme le dit sa soeur 
Denise et elle a eu besoin de partir. Elle 
avait la possibilité financière et psycho­
logique de le faire. Elle a quitté le Québec 
pour le vaste monde, en mai 1975, en 
compagnie d’un ami, André Bernier.

C'est au cours de ce périple, au Cache­
mire. qu'elle a rencontré l'individu qui 
devait être en quelque sorte le “protago­
niste" de sa destinée, de sa situation ac­
tuelle: Alain Gauthier, alias Charles 
Shobraj. Celui-ci devait après le retour 
de Ma rie-Andrée au Canada, lui écrire 
des lettres enflammées. En juillet 1975. 
elle le rejoignit dans le Sud-est asiatique 
et devait partager sa vie jusqu'à leur 

restation en juillet dernier.
Des meurtres 
cropuleuxet gratuits 

C'est le 9 juillet, que Ma rie-Andrée a 
été appréhendée dans un hôtel de la capi­
tale de l'Inde. Son compagnon. Charles 
Shobraj devait aussi être arrête dans un 
autre hôtel de la même ville le même 
jour. Ils sont depuis incarcérés à la pri­
son de Thiar à New-Delhi.

Trois autres personnes ont été arrêtées 
pour les mêmes raisons: Barbara Cheryl 
Smith, d’Angleterre, Mary Esther, 
d'Australie, et Jean Dhuisme, de France. 

Aucune accusation n’a jusqu'ici été

M#r
photo LA PRESSE

Me Raymond Dooust

vesuspendu sur laléte de sa soeur aux 
cheveux d'ébène, aux yeux bleus et au 
corps de gazelle.

“Marie-Andrée aimait bien les méde­
cins pour qui elle travaillait et elle l'a 
prouvé par sa minutie, son perfectionnis­
me et sa fiabilité, son sens des responsa­
bilités et sa compétence. Malgré un tra­
vail qui lui demandait beaucoup de 
temps, elle a trouvé le temps de s'occu­
per de l'UNICEF pendant plusieurs an­
nées et de l'organisation d'une colonie de 
vacances pour les enfants de la région.

tes.
Ils auraient été attirés dans un guet- 

apens par le charme et les paradis artifi­
ciels. Une fois “partis", ils étaient étran­
glés, ou brûlés, ou noyés après avoir été 
dépouillés de tous leurs biens, chèques de 
voyageurs, bijoux, argent, etc.

Après avoir été arrêtée à Bangkok une 
première fois au mois de mai dernier en 
compagnie de son compagnon, Marie- 
Andrée Leclerc a été libérée à l'issue de 
21 heures d’interrogatoires. Charles Sho­
braj a déposé un cautionnement de 
$5,000. Le couple devait parla suite voya­
ger un peu partout avec de faux papier 
et se retrouver en Inde ou il a été arrêté.

C'est Mc Raymond Daoust, criminalis­
te connu de Montréal et son adjoint Da­
niel Roch qui s'occupent de la cause de la

com

Avant d'en reprendre possession, les 
artistes doivent se présenter en Cour 
supérieure mercredi avec une requête 
dite de mise en possession. S’il y a un 
juge disponible et s'il leur accorde la 
requête en question, les artistes qui ont 
participé à Corrida rt pourront, alors 
seulement, aller chercher leurs oeu­
vres.

“Marie-Andrée est bonne, poursuit 
Denise. Beaucoup de gestes qu’elle a 
posés le prouvent bien. Je me souviens 
qu’à la clinique, lorsqu'elle voyait qu'un 
patient avait delà difficulté à sc déplacer 
lui-même, elle allait le reconduire chez

Ils se proposent d'ailleurs de donner 
une conférence de presse sur toute celte 
affaire quelque temps apres leur com­
parution en cour.

X
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Le Barreau fait cTutiles suggestions
11 laut modifier la loi des commissions d'enquê­

te: la-dessus, tous les observateurs sont d'accord et 
c'est ce que le gouvernement s'apprête a faire avec 
son projet de loi II. Mais dans quelle mesure et a 
quel chapitre laut-il le faire, c'est la question qu'il 
faut se poser, l.e sujet est trop important pour que 
la commission parlementaire réunie pour étudier le 
projet soit bousculée et parvienne a ries conclusions 
hâtives.

ceux qui l'interrogeaient. Ce qui signifie que le rôle 
cducateurde la télévision ne fut pas celui qu’on 
pouvait espérer. S’il y a eu sensibilisation de la po­
pulation. il n’v a pas eu nécessairement bonne édu­
cation.

tance et l'intimidation pour exercer leur métier. De 
plus, la sensibilisation de la population fit pression 
sur les tribunaux qui durent poursuivre le travail de 
la commission d'enquête: le problème étant ainsi 
connu, il fallait qu'il se règle.

Pur ailleurs, les caméras transformèrent la salle 
d’audience en plateau de cinéma et les principaux 
acteurs devinrent des vedettes. Avec tout ce

le" et on ne peut, avec raison d'ailleurs, accepter les 
commissions d’enquête que comme une "technique 
de gouvernement exceptionnelle". Dans cet esprit, 
le Barreau présente des suggestions dont plusieurs 
seraient utiles a la bonne marche de la CECO.

Certaines approches sont différentes de celles 
qu’entret ient, par exemple, le juge -Jeun Dut il. 
Quand on affirme, comme norme essentielle, que les 
commissions d’enquête ne doivent pus servir à édu­
quer le public ou à sensibiliser la population à des 
problèmes sociaux, il convient de bien peser le sens 
des mots. Car si ce n’est pas là le premier but d'une 
commission d’enquête, on ne doit pas non plus mini­
miser ses effets secondaires. La capacité de sensibi­
lisation d'une enquête peut jouer un rôle utile.

Bien des amendements suggérés par le Barreau 
mériteraient qu'on en fasse l'analyse. Pour le mo­
ment, ne retenons que le plus percutant, au sujet de 
la t ransmission des séances par les media d'informa­
tion, principalement parla télévision.

C'est par souci d'éducation du public que les 
caméras de télévision ont fait leur entrée dans la sal­
le d'audience. Selon les juges-commissaires, cette 
éducation du public rend plus difficile l'action des 
membres de la pègre qui misent souvent sur l'igno-

Personncllement, j’ai cru au rôle de la sensibili­
sation. Mais s’il faut sacrifier une formation valable, 
ce rôle peut être plus négatif que positif. En plus, si 
la télévision présente une image fausse des citoyens 
qui collaborent à l’action de la justice, si elle fabri­
que des spectacles (que l'on reprend même dans la 
saison morte), on arrive à la conclusion que les 
avantages de la présence des caméras sont dépassés 
par les inconvénients qu’elles engendrent.

Le Barreau apporte donc une bonne argumenta­
tion pour demander au gouvernement qu'il soit "in­
terdit de diffuser des séances ou toute partie de 
séance par la radio, la télévision ou tout autre 
moyen électronique de diffusion...” Les motifs 
soumis (que l’on retrouvera au bas de cette page) 
sont suffisants pour influencer l'Assemblée nationa­
le dans ce sens. Il ne s’agit pas de condamner ce que 
la CECO a fait, mais plutôt de prendre les moyens 
pour que son action soit plus juste et plus efficace.

Jean-Guy DUBUC

que
cela comprend de négatif: attitudes fausses, crainte 
d’être reconnu ou désir de faire un spectacle.

La première conséquence fâcheuse de la présen­
ce de la télévision fut probablement de fausser l'i­
mage de celui qui était appelé à la barre des té­
moins. Qui qu’il soit, à cause d’un certain nombre de 
raisons, le témoin prenait figure d’accusé. Ce qui 
créait immédiatement une grande injustice envers 
une personne que le Code protège beaucoup mieux. 
De plus, comme le témoin avait déjà “comparu" à 
huis clos devant les commissaires, ceux-ci étaient 
déjà “avertis” du genre de personne qu'ils avaient 
plus tard devant eux. Dès les premières questions, 
leur attitude trahissait parfois leur sentiment, Le 
témoin paraissait deux fois plus accusé.

Pour certains, un tout autre effet se produisit: le 
t émoin aux actions douteuses faisait figure de héros, 
à cause de son habileté à déjouer la démarche de

I.a loi est déjà acceptée en deuxieme lecture. 
C'est dire que l’essentiel doit demeurer le même et 
que l'on ne pourra apporter des changements qu’à 
l’aide d amendements sur l'un ou l’autre des arti­
cles. Il est certain qu’une commission parlementaire 
réunie plus tôt aurait pu travailler avec des coudées 
plus franches. 11 est également regrettable que. de­
puis son dépôt, le 16 juin dernier, le projet de loi 
n’ait pas suscité de débat public. Les mémoires pré­
sentés à la commission revêtent donc une importan­
ce particulière. Il faut leur porter une bonne atten­
tion.

Celui du Barreau impressionne par la qualité de 
ses recommandations. On aurait pu s'attendre a des 
positions plus négatives de la part d’un groupe dont 
plusieurs membres s’opposent carrément a la 
CECO. On craint la création d'une “justice paradé-

bloc-notes Vill4£0 oiyMPicpue: Loijeü? uoo
Des infirmières boucs émissaires?

Le conflit dans les hôpitaux est 
terminé. Mais seulement en appa­
rence. Si la loi spéciale a forcé les 
5.500 infirmières, en grève depuis 
le 18juin. à retourner au travail le 27 
juillet, la paix industrielle ' n'a pas 
été rétablie pour autant dans les 
hôpitaux. Le climat de travail y est 
1res tendu C est que I Etat-em­
ployeur, par des requêtes en outra­
ge au tribunal, a imposé aux infir­
mières des amendes très lourdes 
pour avoir refusé d obéir aux injonc­
tions de retour au travail.

secteurs public et privé. L exercice 
du droit de grève, en particulier, doit 
être mieux réglementé. C'est la 
majorité des syndiqués, et non des 
participants à une réunion syndica­
le, qui doit décider, par vote secret, 
d aller ou non en grève. Il ne faut pas 
laisser a I exécutif des syndicats l'i­
nitiative d'une décision aussi crucia­
le. Dans l'intérêt même de la démo­
cratie syndicale

Même si I on accuse les diri­
geants syndicaux d'irresponsabilité 
pour avoir déclenché et prolonge 
des grèves dans les services publics 
essentiels, on n a rien réglé. Il faut 
créer dans le plus bref délai un tribu­
nal d arbitrage des conflits dans les 
services publics, qui soit indépen­
dant du gouvernement et soit la con­
tre-partie essentielle de la suppres­
sion du droit de grève dans certains 
de ces services, tels les hôpitaux. Le 
gouvernement a beaucoup à taire 
pour rendre plus sain le climat des 
relations de travail. Il ne peut conti­
nuellement chercher a rejeter l'o­
dieux des grèves sur les syndiqués. 
Il doit développer une politique des 
salaires dans la fonction publique et 
parapublique qui soit cohérente et 
compatible avec le reste de l'écono­
mie. c'ost-à-dire le secteur privé 
L improvisation du gouvernement 
dans ses relations avec ses em­
ployés n est plus acceptable pour 
les contribuables. L opportunisme a 
des limites que le gouvernement 
Bourassa a franchies depuis long­
temps

textes formalistes, tels que la dis­
tinction entre grève légale et illéga­
le. service essentiel et non essentiel 
et autres foutaises, il semble que le 
gouvernement a frappé ces infirmiè­
res surtout parce qu'il lui fallait un 
bouc émissaire aux yeux du public, 
outré d'une si longue grève dans un 
service aussi indispensable que les 
hôpitaux. Or, la Fédération des infir­
mières est un syndicat indépendant 
qui ne fait plus partie de la CSN, 
contrairement à celui des techni­
ciens de laboratoire, et est par con­
séquent faible, en plus d'être pau­
vre. Le gouvernement savait que la 
CSN.quiluidonnetantdemal.ne 
viendrait pas à la rescousse de ce 
groupe de syndiqués, qui s'en était 
dissocié. On sait, en elfet. que la so­
lidarité syndicale franchit rarement 
la frontière des intérêts égocentri­
ques des centrales.

Le gouvernement, de qui releve le 
maintien de la paix sociale, a donc la 
responsabilité du climat des rela- 
tionsdetravail.Danscebut.ilne 
doit pas créer d injustices en pénali­
sant exagérément des groupes de 
travailleurs parce qu’ils ont une for­
ce de marchandage plus faible que 
d autres. En outre, le gouvernement 
ne peut éviter d assumer sa respon­
sabilité d'amender les modalités des 
négociations de contrats de travail, 
a la lumière des expériences vécues 
dans le secteur public. C est ainsi 
que I amendement du Code du tra­
vail. promis depuis plusieurs an­
nées, doit être entrepris au plus tôt. 
atm de taire la distinction entre les

|Ü

1Bien sûr. les infirmières ont eu 
tort de ne pas obtempérer aux in­
jonctions. Celles-ci sont, en elfet, 
des mesures expéditives qui ne pré­
sument pas de la culpabilité des 
personnes contre lesquelles elles 
sont émises. Elles ne servent qu a 
éviter temporairement une situation 
jugée a premiere vue inacceptable 
et a permettre aux parties en conflit 
de s expliquer. Par contre, la loi 
spéciale ne s appliquait pas a tous 
les travailleurs-clés des hôpitaux 
De telle sorte que les infirmières re­
tournèrent au travail, mais les servi­
ces hospitaliers n'en furent guère 
rétablis. Les techniciens de labora­
toire et de radiologie poursuivirent 
en effet, une grève aussi obstructive 
que celle des infirmières. On peut 
alors se demander pourquoi le gou­
vernement s est acharne sur les in­
firmières, puisque sa loi spéciale 
avait officiellement pour but de réta­
blir les services dans les hôpitaux?

Si I on regarde au-dela des pre-
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Responsabilité des Noirs en Afrique document
Le Barreau et le bill 41

On n insistera jamais assez pour 
dire combien grande apparait la 
responsabilité des Blancs concer­
nant le gâchis qui ne cesse de s ac­
centuer en Afrique-Sud et en Rho- 
désie présentement. Toutefois, la 
grande responsabilité des Blancs ne 
saurait en aucune façon justifier I ir­
responsabilité des Noirs.

Hier, des manifestants ont fait du 
ravage a Capetown, a la line pointe 
du continent noir. Ils ont mis le leu a 
des édifices, ils ont pillé des maga­
sins d'alcool, lancé des bombes 
d essence à la police, détruit quanti­
té d automobiles. A peu près en 
même temps, le Frelimo (forces ré­
gulières du Mozambique) attaquait 
Umtali au mortier en guise de repré­
sailles au raid rhodésien de la veille

Ce raid du Frelimo s explique, 
mais on ne voit pas ce que peut avoir 
de constructif le vandalisme des ac­
tivistes de Capetown, de Soweto ou 
d Alexandria. La presse internatio­
nale relie naturellement ces coups 
de force à I apartheid et ses exces 
Mais les autorités sud-africaines 
voient les choses autrement. Elles 
notent la spontanéité et la générali­
sation subite du mouvement de ré­
volté. et, parlant de cette constata­
tion, elles en déduisent qu'un chef 
d orchestre, toujours le même, se 
cache quelque part

C est l'évidence même, bien sur. 
Il faudrait être naît pour croire qu u­
ne insurrection aussi généralisée 
n'a rien de prémédité. Selon la pres­

se sud-alncaine. plusieurs indices 
autorisent a croire que le mouve­
ment part des milieux universitaires 
et poursuit un objectif économique

On lait remarquer que les étu­
diants noirs, au Cap comme à Sowe 
lo. ont surtout tenté d empêcher 
leurs aînés de se rendre au travail. 
Armes de bâtons, ces derniers les 
ont brutalement repousses, hier. 
Visiblement, les étudiants veulent 
paralyser I économie africaine en 
forçant les Noirs a (aire greve les 
jours où il y a manifestation Théori­
quement. l'idée est bonne, mais les 
Noirs ont besoin de gagner leur vie 
comme tout le monde Aussi, ils 
n ont pas le moyen de se conformer 
a ces sortes de stratégies.

On devine la situation. En voulant 
detendre leur cause avec trop d im­
pétuosité. les étudiants I avilissent 
et lacililenl I action des délinquants 
et des irresponsables. Le gouverne­
ment sud-africain compte mainte­
nant sur la colere de la population 
noire, laquelle se trouve alfectee 
dans sa vie quotidienne du lait que 
les émeutes risquent de détruire le 
peu de biens qu elle a pu acquérir

En Alrique-Sud. les Noirs déten­
dent une bonne cause, mais ils ris­
quent de tout gâcher s ils se mon­
trent irresponsables dans leurs 
reactions Leur irresponsabilité 
pourrait finir, à la longue, par profi­
ter aux Blancs, tout comme I irres­
ponsabilité des Palestiniens profile 
au Liban et a Israel.

Quant aux représailles du Freli­
mo. il fallait s y attendre L escalade 
se trouve amorcée et risque mainte­
nant d aller s accentuant. Les jour­
naux sud-africains ont sévèrement 
blâmé le raid rhodesien au Mozam­
bique. estimant que ce geste pour­
rait servir de prétexte à une inter­
vention de Cuba ou des Soviétiques 
en Rhodésie. Cette crainte semble 
justifiée.

C'est un lait qu en allant semer ia 
mort et la désolation au Mozambi­
que, la Rhodésie se trouve à avoir 
internationalisé le conflit, ouvrant 
parlelaitmémelaporteauxinter- 
venlions de I extérieur. Mais c'est 
également un fait qu'en utilisant le 
Mozambique comme sanctuaire et 
en acceptant la collaboration du 
Frelimo, l'armée de libération du 
Zambabwe se trouve, elle aussi, a 
internationaliser le conflit De. plus, 
en tolérant que son territoire serve 
de base d operation aux guérilleros 
rhodésiens, le Mozambique devient 
le premier pays étranger à intervenir 
dans ce même conflit, et ce pays se 
rend coupable d un odieux chanta­
ge s'il prétend que la Rhodésie doit 
s abstenir de répliquer aux raids 
lancés a partir de son territoire sous 
peine de voir l'URSS et Cuba inter­
venir a leur tour

Au train où vont les choses, la si­
tuation risque de devenir fort em­
brouillée en Afrique australe au fur 
et a mesure que vont se dérouler les 
événements. Il faudra avoir I oeil

Jean PELLERIN

soupçonnant d'avoir commis des infrac­
tions. n'ont pas réussi à traduire devant 
les tribunaux. Nous considérons que cet 
te façon de procéder est inacceptable 
tant parce qu'elle constitue un accroc à la 
"rule of law" qu’un empiétement sur le 
"due process".

"Si on se sort de telles méthodes au­
jourd'hui contre ceux qu'on soupçonne 
d'étre Impliqués dans les activités de la 
pègre, on pourrait aussi bien s’en servir 
demain contre les dissidents politiques 
ou les minorités. Malgré que les commis­
sions d'enquèle puissent parfois avoir 
leur raison d'etre, les Inquisitions ne de­
vraient jamais être tolérées. Les ment 
b res de ce comité se souviennent avec- 
horreur du ’’McCarthy-ism" que les 
Etats-Unis ont vécu au début des années 
cinquante et nous no voulons avoir aucu 
ne repetition, même partielle, d'un tel 
phenomene au Canada.

rappeler le principe du droit commun 
anglais: "Justice must not only be done, 
but must be seen to be done". Ces princi 
pcs ne sont-ils pas battus en broche et le 
processus judiciaire privé de toute crédi­
bilité. lorsque le prévenu a déjà subi 
procès, au vu et au su du public, devant 
une commission d'enquête généralement 
présidée par un membre de la magistra­
ture, et qu'il a déjà été condamné dans 
l'opinion publique?

Entre autres modifications au texte du pro­
jet de loi 41 concernant les commissions d'en­
quête, le Barbeau du Quebec recommande 
qu'il soit "interdit de diffuser des séances ou 
toute partie de séance par la radio, la télévi­
sion ou tout autre moyen électronique de dif­
fusion, que ce soit en direct ou en différé " 
Voici i ce propos les commentaires explicatifs 
du bâtonnier André B rossa rd:

son

"Qu’en est-il du reportage des procedu­
res d'une commission d'enquête par les 
journaux, à ta radio et à la télévision? 
I) aucuns prétendent que ces reportages 
souvent sensationnels peuvent faire plus 
de tort aux témoins et à d'autres person­
nes que celui qui leur est causé par 
reportage intégral des procédures. Nous 
sommes forcés d'admettre qu'il y a du 
x ra* dans cette affirmation, mais nous ne 
croyons pas pour autant que ceci justifie­
rait les excès qu'apporte "le reportage 
en direct”.

"Il est difficile, même duns les meil­
leures conditions, pour un témoin honnê­
te. de témoigner d'une manière exacte: 
dans la mesure ou l’on s'éloigne d'une 
ambiance convenable, le témoignage 
devient de plus en plus sujet à caution 
Ces considérations s'appliquent aussi a 
ceux qui doivent présider de telles enquê­
tes. Ce sont apres tout des êtres humains 
qui sont nécessairement affectés par la 
présence d'un vaste auditoire. Les procès 
au Canada ne se déroulent pas devant les 
caméras de la télévision ou les micropho­
nes de la radio et cela pour de bonnes rai­
sons. Los caméras et les microphones 
tendent, inévitablement, à fausser l'inté­
grité du processus et l’attitude de tous 
ceux qui y prennent pa ri

"Dans la mesure ou une convergence 
massive de microphones ci de caméras 
mit les audiences d'une commission d'en­
quête rendrait possible une recrudescen­
ce de ce phénomène, de tels appareils 
doivent être totalement exclus de nos sul 
les d'audience.

"Il y u un autre aspect de la publicité 
qui nous préoccupe, à savoir le tort possi­
ble que pourrait subir un accusé qui se­
rait inculpe à la suite du rapport d’une 
commission d'enquête. Toute personne 
qui est inculpée devant nos tribunaux 
penaux a droit à un procès juste, équita 
ble et impartial. Qui plus est. il faut se

'Nous pourrions citer de nombreux 
exemples du préjudice subi par certains 
témoins par suite de la télédiffusion des 
dernières auditions de la CECO et du pré 
judlce qu’auraient pu subir d’autres
témoins si une telle télédiffusion en di­
rect avait été permise dans le cas delà 
Commission d'enquête Cliche. Il 
parait pas opportun, cependant, d'aggra- 
xer le préjudice subi par ces personnes 
en rappelant à nouveau et de façon publi­
que leur présence devant ces 
s ions d'enquête."

"Le but d'une commission d'enqueir 
est de recueillir des faits et dclairc des 
recommandations fondées sur ces faits, 
l orsque ceci a etc fait, stm travail est 
accompli. On n’est pas justifié de tradui­
re et de clouer au pilori devant les came­
ras ceux que les autorités, tout en les

ne nous

com mis-
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La théologie et les Olympiades■»
; .

- .

" il 1 I M. Jean-Guy Du hue.
Vous déploriez, dans votre editorial 

paru dans LA P HESS K du mardi 3 août, 
le vide d'une pensée théologique sur le 
sport qui aurait dû accompagner Vévéne­
ment de la XXIe Olympiade chez nous. 
Vous affirmiez notamment que la Facul­
té de théologie de l'Université de Mon­
tréal a vécu en marge de cette réalité 
populaire. Il vous faudra faire les restric­
tions d'usage, car il y a bien eu plusieurs 
productions théologiques qui ont paru 
avant les Jeux, et auxquelles plusieurs 
membres de ladite Faculté ont oeuvré. Il 
est étonnant que du haut de la tribune de 
LA PRESSE, vous soyez si peu informé 
avant de vous prononcer. Pour votre in­
formation et celle du public, vous me 
permettrez en toute honnêteté l'énumé­
ration qui suit.

1 ) MM. M. Boutin. J. Martucci. J.C 
Petit. E. Robillard et E. Volant, tous pro­
fesseurs à la Faculté de théologie de 
l’Ud.M. ont collabore à un volume édité 
sous leur responsabilité: L'homme en 
mouvement: le sport, le jeu, la fête, 
publié dans la collection de théologie 
“Héritage et Projet" chez Fides en juin 
dernier.

2) Eric Volant, professeur à cette fa­
culté de l’Ud.M. a publié un autreessai 
théologique sur le jeu et le sport (à la sui­
te d'une thèse défendue à la même facul­
té) Le jeu des affranchis: confronta­
tion Moltmann-Mareuse, dans la 
même collection chez Fides.

3) Ce théologien. E. Volant, membre 
également du S PA JO, a publie une série 
d’articles sur les valeurs humaines et 
chrétiennes du sport — voire de l’Olym­
piade—dans la revue L'Eglise cono-

dienne de décembre 1975 à juin 197G
I) MM. G. Bourgeault. M. Boutin. J.t 

Petit et E. Volant, tous de la Faculté, ont 
participé et présenté des interventions au 
Congrès international des sciences des 
activités physiques tenu a Quebec en juil­
let à l'occasion des Jeux. La conférence 
de Bourgeault a paru dans Le Devoir du 
18 juillet.

5) Un ouvrage de vulgarisation a été 
publié dans la série "Terre Nouvelle" 
parties professeurs de la Faculté — dois 
je le répéter: E. Robillard. E. Volant (et 
Landry ). Jeux olympiques et jeu des 
hommes.

ü) D'autres spécialistes ont écrit des 
ouvrages de pensée chrétienne dans la 
collection “Terre Nouvelle" pendant la 
préparation des Jeux: R. Lapointe. Du 
pain et des ieux; A. Beauchamp, Vien­
ne le temps de la fête; etc.

Comment des lors pouvez-vous écrire: 
"Personne n'a senti le besoin de définir 
la pertinence ou l'incompatibilité de l e 
panouissement du corps et de l'idéal 
chrétien; on n'a pas su faire de lien entre 
l'événement actuel et la réflexion thcolo- 
giquc"? Il y a dans votre article, sur la 
matière qui nous concerne, des propos et 
un ton qui rejoignent la suffisance ou l’i­
gnorance d'une certaine dame 
Berlioux...

Les théologiens ont donc rempli leur 
rôle de clarification et d'interprétation. 
Si leur production n'a pas encore eu d’im­
pact au niveau du peuple, c’est en bonne 
partie parce que les informateurs de 
métier cl les agents pastoraux ne l'ont 
pas connue ni traduite. C’est un problème 
de transmission et de temps, sinon de 
négligence. A leur décharge, il faudrait

reconnaître que si des instruments de 
réflexion ont paru assez toi, d'autres ont 
paru fort tard. Par ailleurs, ne faut-il pas 
souvent vivre l'événement d’abord, 
avant d'un saisir la portée dans un regard 
second? Tout le monde dit que l'Olympia­
de est davantage un signal de départ 
qu'un point d'arrivée. Les théologiens, 
coin me tous les gens, chrétiens ou non. 
ont vécu l'événement. C'est maintenant 
que nous devons commencer fi saisir les 
valeurs du sport, du corps, de l'excellen­
ce. du jeu et de la fête, sans oublier la 
considération critique sur l'ambivalence 
qui marque ces réalités, y compris l'évé­
nement vécu de l'Olympiade elle-même. 
C'est dans un discernement collectif et 
dans une promotion concertée que 
l'apres Jeux pourra contribuer à pro 
mouvoir une société nouvelle. Pour leur 
part, les théologiens n'ont pas gardé le 
silence: des jalons sont déjà en place.

Enfin, quant au conflit de la Faculté de 
théologie de l'UdM, vous rompez pour la 
première fois le silence auquel vous étiez, 
probablement contraint. Nous aurions 
aimé que ce fût de façon plus utilo et so­

. reine. D'une part, il est vrai que nous 
avons dû investir des énergies dans la 
résolution de problèmes dont nous au­
rions bien aimé nous passer, mais non 
pas pour vivre “en marge de la réalité du 
peuple", bien au contraire! L'énuméra­
tion faite ci-haut n'en est qu'une illustra­
tion parmi d'autres. D’autre part, il fau­
drait bien savoir qui est vraiment “obnu­
bilé" dans ce conflit. En outre. Il ne s'agit 
plus uniquement de “problèmes inter­
nes": si l'on considéré l'ensemble du 
dossier, il en va de l’avenir d'un service 
public, celui de la fécondité et de l’ensei­

gnement de la pensée théologique au 
Québec, a plus ou moins long terme. Cet 
effort de redéfinition et d aménagement 
en cours existe depuis l'époque déjà loin­
taine où vous avez vous-même quitté cet­
te institution... d'ou l'impatience d'arri­
ver à des solutions. En définitive, le re­
glement de ce conflit de fond ne devrait 
consacrer la victoire d’aucun des pré­
sents antagonistes en tant que tels — 
puisque antagonistes il y a malheureuse­
ment — mais, bien au-delà, celle du ser­
vice de la théologie dans la société d’au­
jourd’hui et dans la Tradition chrétienne 
la plus vivante dont nous vivons le mo­
ment présent inédit et dont nous sommes 
tous solidairement responsables. Et nous 
croyons qu'il vaut la peine d'y travailler.

André CHARRON 
professeur, 

théologie—UdeM 
N I) L: R. Je connais les publications 

que cite notre correspondant et celles de 
la collection "Terre Nouvelle". Mais 
quand il dit que “leur production n’a pas 
vu d'impact au niveau du peuple", il re­
connaît qu'elle n’a pas été mêlée au débat 
public, celui qu'ont transmis pendant 
plus de deux ans tous les media. Si la re­
flexion est demeurée dans les livres, ce 
n'est pas à cause des informateurs; c’est 
a cause du style de réflexion que l’on a 
choisi, à cause du genre d'approche au­
quel on est habitue. Le fossé est grand 
entre l’université et la vie; ce ne sont pas 
les injures qui vont le combler. Ceux qui 
ont un message à transmettre savent 
ordinairement trouver les chemins du 
peuple. Je n’en veux de preuve que cetUû 
lettre.
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M. Choquette déçoit
Ainsi donc, dix mois après sa démis­

sion dramatique de son poste de ministre 
de l’Education du Québec et du parti libé­
ral. sur une question (qu’il disait) de 
principe. M. Jérôme Choquette a manqué 
de souffle et a enterré lui-même le princi­
pe à l’origine de sa défection. En effet, il 
vient d’affirmer qu’il n’est pas nécessai­
re pour le gouvernement du Québec d’en­
voyer à l’école de langue française les 
enfants d’ii/ migrants.

Or. s’il est une vérité que nous pouvons 
reconnaître de façon encore plus éviden­
te dix mois après la déclaration fracas­
sante de M. Jérôme Choquette, à la lu­
mière des dernières statistiques scolai­
res officielles du ministère de l’Educa­
tion du Québec, c’est l'anglicisation mas­
sive des fils et des filles d'immigrants au 
Québec.

M. Jérôme Choquette est aveugle ou il 
veut se faire élire à tout prix. Cette der­

nière hypothèse est la plus plausible puis­
que son comté d'Outremont est constitué 
d’un grand nombre d’immigrants et 
d'anglophones qui lui ont fait sentir de­
puis dix mois leurs réactions négatives à 
la croissance des écoles francophones.

En septembre '75, j’avais écrit à M. 
Jérôme Choquette pour le féliciter de sa 
décision de se ‘‘tenir debout” face à l'in­
habilité chronique du parti libéral du 
Québec à défendre les intérêts de la ma­
jorité des Québécois. Je me suis trompe à 
son égard. Ma déception est profonde.

Heureusement qu'il reste un “parti 
(vraiment) québécois” qui se lient de­
bout. Sinon, j'aurais honte le matin de me 
regarder dans le miroir.

Les Québécois s’en souviendront, j'en 
suis sûr maintenant, lors des prochaines 
élections.

J.-G. D

Oecuménisme et olympisme
Tout compte fait, il n’y a que les fer­

vents du dernier concile, et ceux qui y 
trouvent intérêt, pour voir dans l’appa- Matin (26 juillet), et Le Monde (27 juil- 
rente fraternité des Jeux olympiques le ]ct) qui ont parlé avec détails des “lieux 
microcosme d’une société idéale. Paci- saints” de cette marmelade oecuméni- 
fisine mondain d un siècle porté à nier le que approuvée par l’Archevêché de Mou- 
surnaturel pour ne plus exalter que l'hu- tréal. En plus de la présence de “minis- 
main, cet humanisme tire bien sa gloire 
de Vatican II. et sa propagation du pré- mans et juifs, on apprend qu’il v avait, au 
sent pontificat. Voila plus de dix ans en troisième étage du Centre international, 
effet que le pape actuel corrompt la poli- dans “une vaste salle à l’ambiance bleu 
tique en lui imposant l’utopie d’une fra- ice (...) une longue table-autel ou chaque 
ternitè universelle, de préférence déiste, culte peut officier avec, toujours luisante 
fruit d'un humanisme tolérant, fortifié et vacillante, une flamme, symbole reçu 
par un droit à la liberté religieuse absolu- dans toutes les religions, de la Présence 
ment étranger à la Tradition catholique.

Les néo-catholiques se sont entichés On dira que cct esprit va au-delà de 
des Jeux de lu même manière qu’ils ont Vatican II et très certainement des 
fait de l’ONU leur nouvelle Regina pa­
ds. Ce rêve internationaliste est insépa- s'y trompe. En 1965. lors de son voyage à 
ruble de la question de la liberté rcllgieu- l’ONU. Paul VI s'arrêta lui aussi à la 
se: il est révélateur de constater que “chapelle" du palais new-yorkais, fort 
c'est dans la maison de verre de Manliat- curieusement baptisée elle aussi “Mcdi 
tan que Paul Vise fit le héraut delà liber- tation Room”, où on ne trouve evidem- 
té religieuse, devançant les travaux du 
Concile et oubliant le Syllabus. L'oecu-

leux. Il n’y a. à notre connaissance, qu'un 
hebdomadaire de Montréal. Dimanche-

pourtant si transparent de Paul VI a l’O­
NU (cf.Letfres à mes amis, tome III, no 
218, déc. 1965) et en prévoir les consé­
quences désastreuses pour le monde ca­
tholique. Qu'on continue, inlassable­
ment, après tant d’années, à s’obstiner 
d’y voir un “printemps de l'Eglise", il y a 
de quoi s’inquiéter. Et l’entêtement de 
ces humanistes appelle des suspicions 
légitimes.

Un autre pape, saint celui-là. Pie X. 
avait revu, dès 1910, les dangers de la 
doctrine du Sillon qui diffusait déjà tou 
tes les idées glorifiées par Vatican II 11 
convient de le citer:
“Plus étranges encore, effrayantes cl 

attristantes à la fois, sont l'audace et la 
légèreté d’esprit d'hommes qui se disent 
catholiques, qui rêvent de refondre lu 
société dans de pareilles conditions et 
d établir sur terre, par-dessus l'Eglise 
catholique “le règne de la justieeet de 
l'amour”, avec des ouvriers venus de 
toute part, de toutes religions ou .sans re 
ligion. avec ou sans croyances, pourvu 
qu'ils oublient ce qui les divise: leurs 
convictions religieuses et philosophi 
quos, et qu’ils mettent en commun ce qui 
les unit: un généreux idéalisme et des 
forces morales prises “ou ils peuvent" 
Quand on songe à tout ce qu’il a fallu de 
forces, de science, de vertus surnaturel 
les pour établir la cité chrétienne, et les 
souffrances de millions de martyrs, et les 
lumières des Pères et des Docteurs de 
l'Eglise, et le dévouement de tous les 
héros de la charité, et une puissante hie­
rarchic née du ciel, et dus fleuves de grà

ce divine, et le tout édifié, relié, compe- 
nétré parla Vie de Jésus-Christ, la Sages­
se de Dieu, le Verbe fait homme; quand 
on songe, disons-nous, à tout cela, on est 
effrayé de voir de nouveaux apôtres s’a­
charner à faire mieux avec la mise en 
commun d’un vague idéalisme et de ver 
tus civiques. Que vont-ils produire? 
Qu’cslce qui va sortir de cette collabora­
tion? Une construction purement verbale 
et chimérique, où l'on verra miroiter 
pêle-mêle et dans une confusion sédui­
sante les mots de liberté, de justice, de 
fraternité et d'amour, d’égalité et d'exal 
talion humaine, le tout basé sur une di­
gnité humaine mal comprise. Ce sera une 
agitation tumultueuse, stérile pour le but 
proposé cl qui profitera aux rumeurs de 
masses moins utopistes. Qui, vraimen- 
t on peut dire que le Sillon convoie le so­
cialisme. l'oeil fixé sur une chimère”. 
(Lettre sur le “Sillon”, 38).

Sous la protection de ce saint pape, la 
Contre-Réforme catholique au XXè siè­
cle (CRC) cherche à débarrasser l'Eglise 
du fléau de celte nouvelle religion qui 
met m péril le salut des à mes et hâte la 
ruine des sociétés catholiques. A l'heure 
ou tuai d'hommes d'église érigent tout «1 
la gloire de l'homme, il est temps de faire 
sienne la devise de saint Pic X cl de tout 
instaurer dans le Christ.

André NORMANDEAU
Cote-des-Neiges, P.Q.

très" catholiques, protestants, musul-

Les mensonges syndicaux
En feuilletant un quotidien montréa­

lais (Montreal-Matin) le 6 août, j'ai ap­
pris que le Comité régional Intersyndical 
de Montréal entend faire abolir pour au 
moinsun an les récentes haussesde ta- 
rifsdeia CTCUM, prétextant que cette 
hausse “est totalement injustifiée et que 
la CTCUM fait exclusivement payer aux 
travailleurs et aux plus démunis le coût, 
d 'un service qui profite aussi aux com­
merces et aux compagnies".

Ces démagogues syndicaux tentent de 
dissimuler le fait que les paralysies régu­
lières des transports en commun par les 
employés syndiqués sont une cause im­
portante de la baisse de popularité de ce 
mode de transport et. automatiquement, 
des hausses fulgurantes de ses déficits 
que tous paient et de la propagation du 
c ancer automobile. Ces scélérats font 
preuve d'une mauvaise foi sans bornes 
en accusant les administrateurs de "met- 
t re euk-mêmes la hache dans le transport 
en commun". Comment ces maîtres- 
chanteurs veulent-ils qu'on obtienne l’ar­
gent nécessaire pour payer les salaires 
exorbitants des chauffeurs ou conduc­
teurs de métro et des employés de garage 
tous syndiqués qui éloignent la clientèle 
et les revenus avec leurs grèves réguliè­
res. grèves qui. justement, frappent les 
plus démunis, favorisent la prolifération 
des autos hors de prix, des autoroutes et 
des stationnements ainsi que les géants 
de l'auto et du pétrole?

Dans la région de Québec, depuis que la 
CTCUQ a remplacé une multitude de 
c ompagnies privées, la présence des 
syndicats s'est fait sentir de façon non

équivoque dans ce service qui. depuis ses 
débuts, est paralysé par de longues grè­
ves à chaque renouvellement de conven­
tion collective. Au moment, où j’écris ces 
lignes, les employés de garage paraly­
sent le service depuis un mois. Les chauf­
feurs l’ont fait pendant un mois en 1971 et 
pendant sept longues semaines en 1971. 
Cette année, un mois avant la grève des 
employés de garage, ils ont perturbé le 
service pendant une semaine et menacé 
de débrayer pour empêcher l’adminis­
tration desévircontre certains syndi­
ques qui se sont livrés au traditionnel 
vandalisme. Conséquences: sauf aux 
heures d’affaires, les usagers se font 
raresdanslcs autobus mal entretenus 
qui nous déguerpissent au nez aux points 
de correspondance: de 1972 à 1974, le prix 
du passage est passé de 25 à 40 cents: en 
tre 1972 et 1975. le déficit a doublé d'une 
année à Vautre.

divine: c'est lu Salon de la méditation"

lontés personnelles de Paul VL Mais on

ment (comme à Montréal) aucun cruci­
fix, aucun symbole chrétien, mais unc- 

ménisme qui en est sorti est vite devenu, sorte d'étrange autel pour un dieu sans 
pour le ‘peuple de Dieu", une coexisten- nont: dans le monde profane, cctoécu 
ce de toutes les religions, comme si tou- monisme s’appelle plus simplement “li- 
tes pouvaient être vraies et opérer le sa- berté. égalité, fraternité", c’est la doclri 
lut. comme si aucune d’elles n’avait le ne des révolutionnaires et l'idéal maçon- 
droit et le devoir de convertir tous ceux nique, ce n'est plus la religion catholique, 
qui ne sont pas en son sein. On ne parle Paul VI s'est arrêté dans ce lieu avec U 
plus en effet de conversion, mais de “ré- Thant, bouddhiste birman. Voilà le pas 
conciliation": personne ne se fait illusion 
sur le caractère social du slogan.

La “Pastorale" des Jeux olympiques en 
offre un exemple frappant et scanda-

tcur romain: faut-il s'étonner que les 
autres fassent ainsi?Messieurslcsaventuriers syndicaux, la 

population en a assez de votre chantage 
et de vos mensonges flagrants. Est-ce 
assez clair? Pour canailles de votre espe­
ce. le poteau d'exécution ne serait pas à 
dédaigner. Vous êtes les principaux res­
ponsables des notes de plus en plus éle­
vées que nous devons tous payer pour nos 
services publics essentiels qui se détério­
rent sans cesse et dont vous nous privez 
régulièrement, et vous avez le culot de 
nous dire que vous luttez contre le capita­
lisme! Détruire pour le plaisir de détrui­
re, voilà votre mobile réel!

A notre connaissance, il n'y a que I ab 
bé de Nantes qui a su analyser le discours

Daniel SAINT-AUBIN
Montréal-Nord

Le jeu de Mgr Lefebvre Confusion Russie-Soviétie
LA PRESSE du H août rapportait des 

paroles de Mgr Marcel Lefebvre d'après 
lesquelles le décret de Vatican II sur la 
liberté religieuse permettrait d'embras­
ser n'importe quelle religion.

Interprétation fausse et trompeuse. 
Par ce décret. l'Eglise enseigne qu'il n'y 
a qu’une religion de Jésus-Christ: que 
tous et chacun doivent la chercher et

Lors des reportages transmis par Ru 
dio-Canada au cours des Jeux de la XX le 
Olympiade, certains commentateurs 
sportifs ont fait preuve d'ignorance 
Heureusement que dans la plupart des 
cas. celle-ci fait hausser les épaules a 
l'honnête homme et ne déclenche pas des 
guerres, sinon des “guerres intérieures" 
dans l’âme de l'homme juste, ce qui est 
pire. Non seulement leur langage était 
parsemé de fautes de syntaxe, mais l'or 
ticulalion était déficiente et le timbre de 
voix mal placé. Dans les moments ou ces 
commentateurs voulaient témoigner leur 
enthousiasme en devenant plus volubi 
les. comme l’élocution et la pensée n'é­
taient pas raffinées, il devenait extrême 
ment désagréable de les écouter. Il est 
insensé de la part de Radio-Canada d’a 
voir placé une équipe de deux commenta 
leurs dont l’un était à la hauteur de la 
tâche (je parle ici des commentateurs 
chevronnés que l'on entend d'habitude) 
alors que l’autre faisait figure de “pa

Je ne comprends pas pourquoi c'était 
précisément ceux-ci. ù moins que cela 
n’aille de soi avec le reste, qui an non 
(.aient à tort et à travers lorsque lus ath­
lètes soviétiques étaient en jeu. qu'il s'a­
gissait de Russes. Il y a un siècle, on au­
rait pu excuser it la rigueur une telle 
ignorance, maisde nos jours avec tous 
les moyens d'information dont dispose 
l’honnête homme, comment se fait-il que 
des gens en vue soient si ignorants? Ne 
prennent-ils pas parfois quelques mo­
ments de leur vie pour réfléchir? A la 
cérémonie d'ouverture, la délégation 
soviétique s'est présentée elle-même 
sous le drapeau de l'URSS, tous leurs

chandails portaient le sigle URSS.Le 
l'Union DES républiques socialistes so­
viétiques. Le. plusieurs PAYS. Ces pays 
n'ont jamais elect ne seront jamais la 
Russie. Même si dans In délégation sovié­
tique il y avait des athlètes de la Russie, il 
yen avait tant d'autres des autres répu-! 
bliquvs, et plus que l'on pense. Je com­
prends encore que sur certaines lignes 
ouvertes de postes de radio qui s’adres­
sent au public en général, on mêle tout, 
on parle de tout et de rien, mais surtout 
de rien. Mais il me semble que Radio- 
Canada devrait être d'un niveau supé 
rieur, il est curieux que le réseau anglais 
de Radio Canada ne faisait pas cette er­
reur. Avez-vous imaginé ce qu'ont dû 
ressentir certains de ces athlètes dont la 
vie est parfois le prix qu'ils doivent payer 
pour preparer leur identité nationale, 
rien qu’une vie humaine, lorsqu'ils enten­
daient ces voix de commentateurs qui 
tombaient dans les micros en lesquali- 
fiantde Russes?

Bien sur que la plupart des gens intelli­
gents ont haussé les épaules, car l’histoi­
re veritable des hommes est faite par les 
grands hommes, les hommes civilisés, en 
silence souv cnt. et ce n'est pas cette pres­
se du second calibre qui changera quel­
que chose à la source souterraine qui cou­
le vers le vrai progrès de l’homme. Mais 
il devient parfois nécessaire de dire a 
certains ignorants qui sc prennent au sé­
rieux et qui versent leur contribution 
mal etù l'ignoraneequi ralentissent la 
marche de l'homme vers la vérité et la 
justice, qu'ils font du vent pour rien.

(Mme) Françoise 
JAKIMOW-YAKIMIW 

Lachinc

Michel LAPOINTE
Charlesbourg, Que. K .
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mQuébecair fait de son mieux l'embrasser, mais personne ne doit être 

FORCE d'embrasser une religion ni 
empêché de l'embrasser et de la prati­
quer. Adhésion personnelle et libre. Nous 
découvrons Ici le jeu de Mgr Marcel Le­
febvre: commencer par fausser l'inter­
prétation des documents conciliaires: 
puis laisser croire que les pères conci­
liaires et le pape ont été influencés par 
les modernistes, des communistes et des 
francs-maçons: pour enfin conclure qu'il 
est justifié, lui. de ne pas être avec l'Egli­
se de Vatican II.

Le pape ne se laisse pas prendre à ce 
jeu: mais certains peuvent bien s'y lais 
ser prendre.

Le moyen bien simple d'éviter le piège, 
se procurer les documents du Concile et 
en prendre connaissance.

Monsieur Roger Lemelin 
President 
LA PRESSE 
Monsieur le Président.

Je viens de prendre connaissance d’u­
ne lettre que monsieur Jacques Steingue, 
des Iles-de-le-Madeleine, vous a écrite, 
se plaignant des services de Québecair 
dans la région.

J’ai déjà répondu longuement à mon­
sieur Steingue mais, étant donné qu'il a 
rendu sa lettre publique, je me permets 
de faire quelques mises au point.

Il est arrive, à plusieurs reprises, que 
notre service aux Iles-de-la-Madeleinc et 
à Gaspé ait été perturbé à cause du mau­
vais temps. Toutefois, depuis l’automne 
1974, quand Québecair a commencé à 
desservir cette région, la situation s’est 
sensiblement améliorée, nonobstant ce 
que peut dire monsieur Steingue.

Une bonne partie des difficultés pro­
vient de la longueur des pistes et du man­
que d'aides à la navigation aérienne à 
l'aéroport des Ilcs-de-la-Madclcine. Nous 
avons demandé au ministère du Trans­
port du Canada de prolonger les pistes 
jusqu’à 6,000 pieds et d’y installer un sys­
tème d’atterrissage sur instruments 
(I L S ), ce qui permettrait l'utilisation 
d’avions réactes et qui amélioreraitla 
regulation des services. Dans ces dénian 
des, nous avons reçu l'appui du Conseil 
du Comté des lles-dc-la-Madelcine, du

député provincial, monsieur L. P. La­
croix, de la Chambre de Commerce. de 
l'hôpital, des Pécheurs Unis du Québec, 
etc...

Il serait bon de rappelerque les restric­
tions au poids au décollage, selon la tem­
pérature, nous gênent considérablement, 
toujours à cause de la longueur des pis-
tes.

Depuis deux ans les services se sont 
améliorés considérablement et si mon 
sieur Steingue est insatisfait, il ne faut 
pas oublier qu’il y en a des milliers qui le 
sont et qui nous le disent.

Je regrette les inconvénients auxquels 
monsieur Steingue a été soumis. Toute 
fois, il ne faudra pas oublier que nous ne 
sommes pas la seule ligne d'aviation af­
fectée par le brouillard et, dans des cir­
constances semblables, il vaut mieux 
rester sur terre et ne pas décoller que de 
naviguer dans un épais brouillard où la 
securité des passagers pourrait être en 
jeu. A Québecair nous faisons de notre 
mieux mais nous ne sommes pas par­
faits.

, jfek
j
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Mgr Marcel LEFEBVRE

Léo BLAIS
Evêque-cure

Air Canada voie bas
au

M. Claude Taylor 
Président d’Air Canada 
Montréal 
Monsieur

Par la présente, je veux protester con 
ire la façon cavalière avec laquelle Air 
Canada traite ses clients canadiens.

Le 3 mal dernier, j’achetais deux bil­
lets pour le vol nolisé du 25 juin entre 
Montréal et Paris. A 16h30, ce 25 juin, 
mon agent de voyage m’informait qu’en 
raison de la grève de ses pilotes. Air Ca­
nada annulait, tout simplement, son vol. 
C’était une raison majeure, mais où ça ne 
colle plus, c’est que vous saviez depuis le 
début de cette grève, donc une semaine à 
l'avance, que des passagers se prépa­
raient à partir vendredi le 25 juin.

II est inconcevable qu’une compagnie 
de votre envergure soit aussi irresponsa­
ble et laisse choir ainsi scs clients, sans 
mémo prévoir les faire voyager par un 
a,utre transporteur. Heureusement mon 
agent de voyage m’a facilement trouvé 
deux places sur le vol régulier de Sabena

du dimanche 27 juin, reservations qui 
auraient dû être effectuées par votre 
compagnie.

Il m’en a coûté de vouloir encourager 
une compagnie canadienne: environ 
$300.00, surplus pour vol 22-45 jours, an­
nulation d'hôtel, perte de réservations 
sur les trains européens, perte de l’assu 
rance-annulation. perte des intérêts sur 
mon argent que vous aviez encaissé 60 
jours à l’avance, la gardienne que j’ai 
payée deux jours à ne rien faire, etc....

Ainsi donc; un voyage longuement pre- 
pa ré et si facilement désorganisé s'est 
quand même bien déroulé. Mais, doréna 
vaut, je n’hésiterai même pas et je me 
ferai un de volr d'encourager Québecair 
ou une compagnie étrangère. Air Cana­
da. pour nous, c'est fini et vous aurez 
besoin d'un bon programme publicitaire 
pour convaincre mes connaissances de 
villes encourager.

Etant donne les circonstances auxquel­
les j'ai fait allusion plus haut, si nous 
avions pu nous servir de nos avions réac­
tes. cette situation ne serait sans doute 
pas arrivée.

Lionel CHEVRIER
Président.

Québecair. Boycottage contre Air Canada
M. Claude Taylor, présidenl
AlrCanada
Montréal
Monsieur,

l e 8 septembre prnchain, je dois me 
rendre il Paris en compagnie d’un autre 
roupie, monsieur et madame Eudore 
Erenetle, de Montréal. Ce voyage rsi or 
«anisé par American Tourist et nous de 
(ions quitter Mirabel par AlrCanada.

Devant votre politique antiquébécoisr 
vis-à-vis les pilotes et les employés de

votre compagnie, j'ai du, a regret, de­
mander a ladite compagnie d'annuler 
notre départ par Air Canada et de nous 
réserver des places avec Air France. Là, 
au moins, nous pourrons entendre parler 
sans restrictions aucune, chez les em­
ployés, notre langue française et je suis 
convaincu que ect atterrissage en fran­
çais sera aussi sécuritaire qu'un des v». 

> -es.
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Une patiente y serait atteinte de la fièvre de Lhassa • 0 •

L Ontario ferme l'hôpital d'Etobicoke
TORONTO (PC) — Le gouvernement 

de l'Ontario a décide de faire fermer 
l'hôpital general d'Etobicoke, à Toron­
to. û la suite de l'admission dans cet 
etablissement d'une femme que I on 
croit atteinte de la fièvre de Lhassa.

Le ministre de la Santé. M. Frank 
Miller, a souligne, lors d'une conferen­
ce de presse, qu’il s’agissait d'une deci­
sion sans precedent dans l'histoire de 
l'Ontario, mais qu’on avait juge qu'il 
était préférable d’agir immédiatement. 
dc\ ant la gravite de la situation.

"Il est évident que cette affaire nous 
inquiète considérablement, a-t-il dit.

mais il n’en existe pas moins une gran 
de différence entre l’inquiétude et la 
panique."

La malade a etc identifiée comme 
étant Mme Olga Kamckcv. âgée de 56 
ans. de St. Catharines. Ontario, qui 
venait de rentrer d’un voyage d’agre 
ment en Europe. Son état est considéré 
comme critique.

M. Miller a slgnaldque l'on s’effor­
cait actuellement d'entrer en contact 
avec les 400 personnes venues de Lon 
dres par le même avion que Mme 
Kamckcv. Des lettres ont ete envoyées 
à tous les médecins de la province, leur

demandant de signaler aux autorités 
toute personne qui manifesterait des 
symptômes de cette maladie, mortelle 
dans 30 ù 50 pourcent des cas.

Deux des médecins qui ont soigne 
Mme Kamckey, un chirurgien et un 
pathologiste, ont été priés de suspendre 
leurs activités professionnelles. Ils ont 
été confinés à domicile et sont l'objet 
d’une surveillance intense.

Les patients de l'hôpital général d'E­
tobicoke vont être renvoyés chez eux. 
mais ils seront soumis à une stricte 
surveillance et aucun visiteur ne sera 
plus admis dans l’établissement, où 237

patients se trouvaient hier. Dans la re­
gion de Toronto, les chauffeurs de taxi 
ont été avertis de ne conduire personne 
à cet hôpital, meme si un accident sur 
venait a proximité.

La fièvre de Lhassa est une maladie 
infectieuse causée par un virus: elle a 
été identifiée pour la premiere fois en 
1969, en Afrique occidentale.
Florence

Mme Kamckcy. durant son séjour en 
Europe, a visité Amsterdam, la vallée 
du Rhin et Florence. C'esl dans celle 
dernière ville qu elle a ressenti les 
premiers effets du mal.

Elle arriva d Toronto le 2 août, par le 
vol COI de la British Airways, et fut con­
duite à l'hôpital après s'ètre évanouie a 
l’aéroport.

Ce n’est qu’au début de la semaine 
prochaine que l’on saura si le mal dont 
Mme Kamckcy souffre est effective­
ment la fièvre de Lhassa. Mais au Cen­
tre de dépistage des maladies conta­
gieuses d’Atlanla. en (icorgie. ou des 

' échantillons de sang cl d’urine ont été 
envoyés, on est d ores et déjà d’avis que 
t-etle éventualité cm plus que probable.

Le Centre a offert de fournira Toron 
lo le matériel voulu pour uépisler tout

cas suspect, ainsi que d'y envoyer l'un 
de ses spécialistes pour effectuer les 
tests nécessaires.

Le Dr Stanley Lang, du ministère 
ontarien de la Santé, a fait remarquer à 
ce sujet que la conduite des tests était 
une opération très dangereuse: dans le 
passé, a-t-il dil. plusieurs médecins qui 
s’en étaient chargés sont morts apres 
avoir été Infectés.

Le Dr Lang, qui a travaillé au Nigeria 
il y a plusieurs années, a souligné de 
pi us que l’on ne connaissait pas de re­
mède à celle maladie

L'Office des droits des détenus

La grève de la faim: 
un "très grand succès" r

7%y 4ÆT AtO D008T
Pour l'Offivv dos droits des detenus, 

la declaration émanant du bureau du 
Solliciteur gênerai. M. Warren AU 
mand. à l'effet quo la grève de la faim 
de mardi a été un “échec colossal", il 
lustre à merveille l'attitude de mépris 
des autorités pénitentiaires.

"Si les autorités avaient eu le moin­
dre respect pour les détenus, elles au­
raient écouté ce qu’ils essayaient de
dire a travers ce geste pacifique do la
grève de la faim et auraient répondu a 
leurs demandes, même pour les refuser 
catégoriquement."

Moyens de communication
"Ce que le bureau de M. Ail mand 

prend bien soin de ne pas dire, poursuit 
le communiqué de l'Office des Droits 
des détenus, c'est que les prisonniers 
canadiens n'ont aucun moyen légal ou 
officiel de communiquer entre eux. 
C'est là une revendication déjà expri­
mée par les comités de detenus et qui a 
toujours été refusée."

Au contraire de M. Allmand. l’Office 
des Droits des detenus considère la 
grève de mardi comme un très grand 
Nucces. "Rejoindre des centaines de 
détenus dans des pénitenciers situes du 
Québec ù la Colombie britannique, a 
partir d*un mot d'ordre lance à quel 
ques jours d'avis <»t sans aucun moyen 
officiel de communication, c'est un si 
gnede grande maluritcde la parities 
prisonniers canadiens et qui devrait 
mériter le respect et la sympathie plu 
tôt que le mépris."

Certains ont laissé croire que cette 
grève avait été suscitée parties groupes 
extérieurs aux prisons et certains dctc 
nus auraient même précisé, dans les 
Prairies, que personne a l'extérieur 
n'etait autorisé à parler en leur nom.

A cela. l'Office des droits des détenus 
répond que des groupes comme le sien 
ne font qu'appuyer les démarches en­
treprises par les détenus eux-mêmes 
pour revendiquer leur droit fonda men 
tal d'être traités comme des êtres hu 
mains. "Et si l'Office a toujours accop 
té de servir de "porte parole" pour les 
revendications des detenus auprès des 
media, c'est uniquement parce que les 
autorités ont toujours refusé aux dctc 
nus la possibilité de parler pour eux 
mêmes."
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Nouvelle-Orléansu:
«•«mire. au moins huit cargos sum im 
mobilises par l'arrêt de travail

Vingt policiers du Conseil des ports 
nationaux sont en grevé legale a Saint 
•lean; quelque 100 débardeurs ont refu 
sé de traverser leurs lignes de piqueta

Les policiers demandent la parité des 
salaires avec la police municipale de 
Saint-Jean. Ln porte-parole du Syndi 
cat canadien delà fonction publique qui 
représente les grévistes a indiqué que 
la ville offre un salaire annuel de 
$15.300 à un agent de première classe 
tandis qu'un membre de la police por­
tuaire ne gagne que S 10.000 par année.

Acccsaux media

Encore une fois. l’Office reclame que 
les comités des détenus puissent avoir 
accès aux media pour faire connaître 
leur point de vue afin de sensibiliser 
progressivement l’opinion publique a 
ce qu’est la vie en prison.

en bref':v;

Une explosion 
fait 11 victimes

. :y

;80 m Demande d’enquête 
sur Air Canada

go.A PrtLSivWarren Allmand

OTTAWA ( L PI » — Le porte parole 
conservateur Dan McKenzie a deman 
de hier qu’une enquête indépendante 
soit ouverte sur les activités de la socle 
te Air Canada, qui a dévoilé cette se­
maine un déficit record de $47.5 mil­
lions pour les six premiers mois de 197(1

Dans une lettre au ministre des 
Transports Otto Lang. M. McKenzie a 
affirme qu""un trop grand nombre de 
questions et d’accusations demeuraient 
sans réponse relativement pux activé 
tés d’Air Canada".

Il s’est dit d’avis qu le gouvernement 
n exerçait aucun contrôle sur cette 
agence de In Couronne, et que l’on avait 

' déjà suggère par le passe que le vérifi­
cateur général analyse les opérations 
du département financier d’Air Cana 
da. ainsi que la question des routes non 
rentables, du nombre des avions cl 
d’autres aspects de l’exploitation de 
celte entreprise

Les pertes rapportées par Air Canada 
mardi sont de près de $17 millions 
supérieures a celles enregistrées pour 
les six premiers mois de 1975.

Le président de la société d’Etat-. M. 
Claude Taylor, a mis celte situation sur 
le compte de l’arrêt de travail de neuf 
jours effectué par les pilotes, qui. a-t-il 
dit. a coûté a la compagnie plus de $22 
millions.

VARGAS "Mais en n’est quand memo pas tout à 
fait comme dans U* temps. Ce n’est plus 
a la main, mais a l’aide d’une machine, 
que les employes ont plante les piquets 
du chapiteau et les éléphants ne servent 
a monter les mâts qu’au début puisque 
des instruments hydrauliques ont vite 
Ljit de les remplacer.

"Même chose pour le side-show, ce 
spectacle qu’on présenté avant celui du 
chapiteau et pendant I intermission 
dans une petite tente a côté de la gran­
de. Il n’v a plus celle femme-tronc ou 
ces hommes a trois membres.ces mon­
stres qu’on montrait a la curiosité des 
genv II ne reste plus que la contorsion 
uisto l'avalcur de feu. l’homme qui se 
gonfle comme un ballon, la femme 
qu'on traverse de courants électriques 
et les animaux, comme le leopard ou les 
lamas, qu’on nourrit soi-même ’’

Pour sa part, son cote "fan ” a Cliff 
Vargas,lui vient de ses grands parents 
qui faisaient un numéro avec des 
chevaux dressés au Portugal et son cote 
‘"homme d'affaires perspicace” de sa 
longue experience dans le domaine de 
la promotion chez les cirques Sh ri tiers.

CUALMETTE. Louisiane, (UPI) — 
Une violente explosion est survenue 
celte nuit à la raffinerie de la compa 
gnie Tcnneco Oil. située dans la ban 
lieue de la Nouvelle Orleans, causant la 
mort de onze employés et en blessant 
huit autres, dont quatre sont dans un 
état grave.

de rendre leur identification impossi-SUITE DE LA PAGE Al
\ ail a l'année longue, sans relâche, 
comme dans le temps.
Les fans

Mais comme pour beaucoup de phé­
nomènes en voie de disparition, il y a 
toujours des fans, des amateurs dont la 
plus grande préoccupation consiste a 
tout faire pour que leurs souv cuirs ne 
s'évanouissent pas. Le cirque a aussi 
les siens U es qu’un arrive en ville, ils 
rôdent autour.

Ce qui étonné l’un d’eux Ciovanni lu 
liani. qui a écrit deux livres sur le sujet, 
dont l'un sur les monstres des cirques.
« est l'allure imposante du chapiteau 
« la tente mesure :t15 pieds par lt;5 et a t\ 
pieds de haut. Ses gradins peuvent Cnn 
tenir 5.000 spectateurs) et le nombre 
conservateur d'animaux. "C'est com­
me les cirques d'autrefois. Il y a des 
chevaux, des singes, des ours, des élé­
phants. des tigres, des lions mais pas 
plus. C'est beaucoup plus tard et dans 

souci d’etre spectaculaires que les 
cirques ont commence a se promener 
av ec de véritables zoo.

b le.
Un employe a déclare qu'une vingtai 

ne d’hommes travaillaient dans l'une 
des tours lorsque l’explosion se produi 
sil. Ces tours, qui ressemblent à des si 
los. servent à séparer, par un procédé 
utilisant une chaleur intense, le pétrole 
en différentes catégories de lubrifiants 
et de carburants. Les ouvriers étaient 
occupée à retirer de la tour des plaques 
d’acier qui avaient été endommagées 
lors d’une première explosion survenue 
la semaine dernière, mais qui n’avait 
fait aucune victime.

Clark favorise 
la décentralisation

L’accident est survenu alors que les 
ouvriers étaient occupes à nettoyer la 
tour de la raffinerie. Les victimes ont 
etc horriblement brûlées, et certaines 
d’entre elles étaient calcinées au point

HALIFAX (PC) — M. Joe Clark, chef 
de l’opposition aux Communes, souhai­
te une décentralisation du processus de 
décision au gouvernement fédéral.

Le chef du Parti progressiste-conscr 
valeur a déclare hier, lors de la réunion 
annuelle de I Association des journaux 
vummunauraires canadiens, qu’il fau­
drait respecter l'aptitude des gens à 
prendre leurs propres décisions aux 
plans individuel et local.

M Clark a ajouté que l’attitude d'Ot­
tawa consistant it refuser de reconnai 
tre la juridiction des provinces dans le 
domaine des ressources naturelles 
sous-marines "est une conséquence du 
point de vue selon lequel le Canada cen­
tral doit contrôler les prises d'initiative 
au Canada”

Les "légionnaires"
avaient absorbé 
beaucoup de nickel

PHILADELPHIE (UPI. AP. CP) - 
Les experts américains sont intrigues 
par les quantités anormalement élc- 

• vces de nickel découvertes dans les tis­
sus des victimes de la

Entre-temps, la mort d’un résidant 
de la Saskatchewan qui était tombe 
malade il y a deux ans. après avoir par 
ticipé à un congrès à Philadelphie, sus 
cite l’intérêt des chercheurs qui tentent 
de découvrir l’origine de la maladie des 
légionnaires.

Miff Edgerton. qui avait alors 54 ans. 
est décédé en septembre 197t. deux 
semaines après son retour de Philadcl 
phie. où il avait pris part au congrès de 
l’International Order of Odd Fellows.

de montrer comment le caractère spec­
taculaire de la CECO peut être efficace, 
mais n'a pas semblé convaincre 
grand monde. Ni le député Burns, qui 
s'est demande ce que peut faire contre 
le crime organisé le simple citoyen qui 
apprend par la télé I existence d’un re­
seau quelconque, "sauf satisfaire son 
instinct de badaud en voyant enfin de 
quoi a l’a ir tel frère Dubois". Ni le bâton­
nier Brossard ("Tout ce que ça donne, 
c'est que le chef d’un réseau est rempla­
ce par un autre! " ). Ni le député Per­
reault. de l’Assomption, qui a rappelé 
avec colère qu’"un député a été sali 
sans preuve" par une commission d'en­
quête du genre.
Et la subversion?

Paradoxalement, ce sont les associa­
tions de policiers qui ont aussi témoigne 
hier qui ont abordé le plus l’aspect de 
"la lutte à la subversion” qui inquiète 
profondément des organismes comme 
la Ligue des Droits de l'Homme. Ainsi. 
M Gilles Massé, au nom de la Fraterni­
té des policiers de la CL M. a affirme 
qu’il était inutile et "dangereux pour la 
démocratie ” d’inclure dans la loi des 
mécanismes d'enquête sur "le terroris­
me et la subversion” (le terrorisme, a 
t il indique, est a peu près disparu et à 
Montréal, la police augmente ses effec­
tifs contre le crime organisé et diminue 
ceux qui travaillaient contre le terroris­
me). M. Massé estime en outre que ce 
devrait être à l'Assemblée nationale 
plutôt qu’au gouvernement de décider, 
si besoin est. qu'on doit instituer une 
commission d'enquête sur la subver­
sion. Ce à quoi le ministre Lalonde, 
appuyé par M. Maurice Bellemarede 
l’UN, répliqué qu’il vaut mieux préve­
nir une éventuelle resurgence du terro-

CECO l.e leader uimservaieur de 37 
accuse en nuire la Société centrale 

d hypothèques et de logement de s'onga 
ger si profondément dans les politiques 
de logement communautaire au niveau 
lovai qu elle en "détruit tout simple­
ment le processus de decision".

l e gouvernement, a-t-il dit, semble 
avoir adopté pour objectif de réaliser 
une prédiction avancée en 1970 selon 
laquelle d'ici l'an 2000. 7:1 pourcent delà 
population canadienne vivrait dans 12 
ventres urbains

SUITE DE LA PAGE A 1 mystérieuse 
‘maladie des légionnaires", qui a déjà 
fait 27 morts.

Inquiétude à la CCRTdamnés non par la Justice mais par l u 
pinion publique ’ '

Une fois dépose le mémoire extrême­
ment détaille et rigoureux du Barreau 
(qui formule dans le même langage que 
le législateur un "contre-projet de loi" 
qui établit des règles plus classiques 
pour les commissions d"enquête), la 
discussion u longtemps tourné autour 
du point majeur sur lequel s'affrontent 
le Barreau cl la CECO. soit la transmis­
sion des audiences à la télévision.

l.e Barreau conteste énergiquement 
le principe de base de la CECO — et 
aussi de la Commission Cliche — selon 
lequel il faut "mettre la population 
dans le coup", et sensibiliser le publie 
au crime en recourant au besoin au 
"spectacle" Il s'agit là. selon le Bar­
reau. d'un accroc flagrant au principe 
qui exige que justice suit rendue dans la 
.sérénité. "Au gouvernement du lancer 
des campagnes d'information, mais tel 
n'est pas le rôle d’une commission d'en 
quête, qui doit au contraire chercher 
des faits. Des que des commissions 
d'enquête s’orientent vers la sensibili­
sation du publie, elles ont tendance à 
choisir les éléments de preuve les plus 
spectaculaires, quitte à écarter les faits 
qui ne cadrent pas dans son optique."

OTTAWA (PC) — La Commission 
canadienne de lu radio-télévision et des 
telecommunications (CCItT) a exprime 
son inquiétude, hier, à propos de la poli 
tique éditoriale de la station radiopho­
nique C I RD, de Sillery, en banlieue de 
Québec.

Dans un communiqué, la CCRT a in 
dique qu’elle rappelait à CJRP son obli 
galion, en vertu de la loi de la radiodif 
fusion.de fournir suffisamment d'occa­
sions pour permettre l'expression d’opi­
nions contraires, sur des sujets d'intv 
rôt publie.

Maigre cela, la CCRT a proroge le 
permis de radiodiffusion de CJRP ju 
qu’au 31 mars 1980. Cette station appar 
tient .1 la société Radio Provinciale 
Lier.

On fait remarquer que le chlorure de 
nickel est le gaz le plus toxique qui soit 
utlisc commercialement. Il ne tue pas 
immédiatement comme le cyanure, 
mais la mort survient au bout de quel­
ques jours. On diagnostique souvent 
l’empoisonnement au chlorure de nic­
kel comme une pneumonie virale, et les 
victimes de lu maladie des légionnaires 
manifestaient effectivement des symp­
tômes de pneumonie.

Les spécialistes se refusent toutefois 
a tirer des conclusions trop hâtives, et 
le Dr William Sundvrman. responsable 
de l’équipe de chercheurs de l’Universi­
té du Connecticut, a fait savoir qu’il 
avait demandé de nouvelles analyses de 
tissu, dont les résultats devraient être 
connus dans le courant de la semaine 
prochaine

Troisdccès
À la suite de ce congres, on avait si­

gnalé 17 cas de maladie et trois décès. 
Les symptômes étaient semblables a 
ceux dont furent atteintes 156 person­
nes après le congrès des anciens com­
battants tenu à Philadelphie le mois 
dernier. Et les délégués de I974 étaient 
descendus au même hôtel que les le­
gionnaires cette année.

Un porte-parole du ministère federal 
de la Santé a confirmé que ces rensei­
gnements avaient etc transmis aux 
autorités américaines.

Ottawa fermera 
les lumières

< > I I AU A (d'apres CCI — Si le presi­
dent du Pakistan, Zulfikar Ali Bliuuo. 
persiste, comme il l'a laissé entendre 

secrétaire d'Etat américain Henry 
Kissinger, à vouloir donner .1 son pays 
une usine de transformation nucléaire, 
ta moitié à son pays une usine de trans­
formation nucléaire, la moitié de la vil 
Je de Karachi pourrait se voir plongée 
dans ! obscurité l'année prochaine.

C'est la menace implicite que le Ca 
r.ada fait actuellement peser sur le 
Pakistan, alors que se poursuivent les 
discussions relatives à l’inslstenec du 
gouvernement canadien d'obtenir de 
meilleures sauvegardes pour le seul 
réacteur nucléaire que possède le Pa­
kistan, et qui fournil son électricité à 
une grande partie de la capitale.

l.e réacteur Candu doit être réamor 
ce à la fin de l'année, et, si 
tente n'a été conclue d'ici là. le Canada 
pourrait refuser sa coopération au Pa­
kistan, comme il l'a déjà fait pour I In

Ports paralysés
De l'ozone sur Mars HALIFAX (PC) — Les deux plus 

grands ports canadiens de P Atlantique. 
Halifax cl Saint-Jean (N. B.), sont vir­
tuellement paralyses par des conflits 
syndicaux.

A Halifax, un différend oppose rAs­
sociation des employeurs maritimes et 
l’Association Internationale des débar 
dears à propos des méthodes d’embau 
che pour le déchargement des contai­
ners. A Saint-Jean, les débardeurs ont 
quitté le travail pour manifester leur 
soutien à la police portuaire en grève 

De nombreux navires évitent Halifax 
depuis quelques semaines en raison du 
conflit qui j persiste. A Saint-Jean, par

par la brillance de l'atmosphère mar­
tienne, que ses molécules d'oxygène 
étaient "excitées", exactement comme 
lorsque les molécules d’ozone sont dé 
composées parla lumière du Soleil.

La présence d’ozone dans l'atmos­
phère de la "planète rouge" ne peut pas 
être étudiée par les sondes "Viking", 
dont une a déjà atterri sur Mars, ear 
elles n'ont pas les instruments néces­
saires. La sonde Mariner-9 avait bien 
détecte de l'ozone en 1971. mais il avait 
été impossible de determiner avec pre­
cision s'il étail sous forme de gaz ou 
bien contenu dans la-glace des pôles. *

WASHINGTON. (AFP) — De l’ozone 
a été détecté dans l'atmosphère de 
Mars, grâce à des observations faites à 
l’aide de puissants télescopes, indique 
un communiqué de l’Administration 
nationale pour les océans et l’atmos­
phère NOAA.

Une équipé de chercheurs, dont un 
membre du Centre national français de 
la recherche scientifique CNRS, M. 
Pierre Connus, a pu observer l’ozone 
grâce à ses effets sur les autres gaz de 
l’atmosphère martienne.

Les astronomes ont pu determiner.

Me Dagenais.au nom de la CECO. a 
optique radicalement différente.une

• Les organisations clandestines doi­
vent être démasquées en public, car 
dans la pratique ordinaire du droit, il
* st impossible de s’attaquer à de vastes 
complots, à de vastes réseaux.”

Il a lente, parties exemples concrets.

aucuneen-
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hLe patient ou la « castonguette »? JEAN-PIERRE
RICHARD

poids, deux mesuresDeux MONDEJ© © ©

par Nicole BEAUCHAMP Partant de là, le comité de discipline 
ajoute: “Tout ceci pour rappeler que le 
Comité, en concluant à la culpabilité du 
médecin, ne tient absolument pas 
compte de ce que cette patiente soit 
décédée. Cette patiente ne serait pas 
morte, la faute disciplinaire aurait été 
la môme."

A la lumière de ce raisonnement, on 
s’étonne alors de l’écart entre les sanc­
tions imposées et la “gravite des faits 
mis en preuve”. Un pédiatre de garde 
sur appel, chez lui, ne se déplace pas 
pour aller examiner à l'hôpital un nou­
veau-né dont l’état inquiète vivement 
les infirmières de la pouponnière. Le 
nouveau-né trépasse. Devant ses pairs, 
le pédiatre écope d’une suspension de 
deux mois, assortie d’un stage de per­
fectionnement en néonatalogie.

cause de cette fraude, ce médecin a 
dérogé au code d’éthique de sa profes­
sion, et comparait devant le comité de 
discipline.

‘‘Tenant compte ainsi de ce que le 
médecin a déjà été sévèrement puni, 
tant au plan pécuniaire qu'au plan de sa 
réputation, le Comité voulant néan­
moins démontrer au médecin la gravité 
des offenses commises, lui impose une 
radiation temporaire de deux mois.”

En peu de mots, le comité de discipli­
ne absout facilement un médecin qui 
mutile inutilement les viscères d’uji 
patient, mais rive le clou sur une ques­
tion de “castonguette”. On pourrait y 
percevoir une intention ferme d’empê­
cher la médecine de devenir une machi­
ne à fric. A regarder de quelle manière 
le comité de discipline sévit contre des 
“fautes” qualifiées “d’actes de com­
merce” et de “façade médicale à une 
opération commerciale”, on en doute 
fortement.

parent elles-mêmes les potions magi­
ques, identifiées seulement par la cou­
leur du couvercle des flacons vendus 
aux patients. Elles se chargent aussi de 
la posologie, de remettre aux patients 
les instructions renfermant les contre- 
indications.

Un médecin est associé, dans l’om­
bre, à cette clinique qui recrute surtout 
sa clientèle aux Etats-Unis et pratique­
ment pas au Québec. Son rôle se borne à 
infirmer ou confirmer le diagnostic 
d'arthrite et à référer les patients aux 
bons soins de Mme Z et scs employées. 
L'examen médical consiste à ausculter 
le patient, prendre sa tension artérielle, 
examiner les articulations, vérifier les 
résultats des analyses indéterminées 
de laboratoire (préalables a la visite 
médicale), et s'enquérir des effets de la 
“dose-test” ingurgitée par le patient.

Cet examen sommaire coûte $50, que 
perçoit Mme Z, en plus d’empocher $880 
que chaque patient débourse pour une 
quantité de médicaments devant durer 
un an. Le médecin, quant à lui. reçoit de 
$100 A $500 par mois.

Cependant, il sait que ces medica­
ments ne sont pas brevetés et font l’ob­
jet d’enquêtes de la part du gouverne­
ment fédéral, en vertu de la loi sur les 
aliments et drogues. “Les fortes doses 
de prednisone et d'hormones contenues 
dans ces médicaments constituent un 
danger considérable dans les cas de 
cancers, d’ulcères et autres affections. 
I.'utilisation de ces produits peut provo­
quer l’explosion de ces maladies ou 
même la mort h plus ou moins brève 
échéance”, explique le Comité de disci­
pline.

Or, le médecin ne pratique aucun 
examen physique digne de ce nom. n'e­
xige aucune radiographie pouvant lui 
permettre de déterminer des contre- 
indications à l’utilisation de ces médi­
caments. Par surcroît, il ne revoit pus 
ou revoit rarement les patients, malgré 
les effets secondaires graves pouvant 
résulter à force d’absorber ces médica­
ments.

Devant ces faits, “le Comité n’a aucu­
ne hésitation à en venir à la conclusion 
que le médecin se faisait, en toute con­
naissance de cause, le complice d’une 
opération commerciale où il ne jouait 
qu’un rôle de façade médicale”.

Le médecin s'en tire avec une répri­
mande et une amende de $600, “vu le 
fait qu'il n'a pas d'antécédents, que cet­
te pratique particulière ou il se trouvait 
n’a pas, semble-t-il. eu d'effets domma­
geables connus, et vu qu'il existe d’au­
tres circonstances atténuantes”.

La faute passe 
avant la santé

C'est la notion meme de protection du 
public qui s’émousse gravement. Les 
sanctions du comité de discipline s'im­
prégnent non seulement d'un laxisme 
Inadmissible, mais d’arbitraire et de 
contradictions. Du reste, l'attitude de 
ce comité remet en cause la raison d’ê­
tre de la Corporation professionnelle 
des médecins du Québec.

L'Office des professions du Québec 
s'inspire en effet d'un critère fonda­
mental pour regrouper les profession­
nels en corporations: "La gravité du 
préjudice ou des dommages que le pu­
blic peut subir par suite de l’absence 
d’un contrôle satisfaisant de l’intégrité 
ou df l’incompétence de ces 
praticiens.”

La Corporation des médecins aura 
beau inventer toutes sortes de moyens 
de contrôle, ça ne sert strictement à 
rien si son comité de discipline — qui 
forme une espèce de cénacle à l’inté­
rieur même de la Corporation — accor­
de des sauf-conduits à l’incompétence 
et «1 la négligence.

De toute façon, un changement se fait 
impérieux avant que le public ne décrie 
trop fort cette sinistre farce. A moins 
qu’un jour la majorité silencieuse des 
médecins consciencieux brise son mu­
tisme. Car en tolérant la médiocrité 
d'une poignée de médecins, la profes­
sion médicale dans son ensemble ternit 
malheureusement son image.

Pétroles 
de la 
mer Egée

T A CORPORATION profession- 
-LJnelle des médecins du Québec a­

t elle encore sa raison d’etre? A en ju­
ger par les sanctions qu’impose 
comité de discipline, la corporation 
s’attache peu aux conséquences des 
fautes de négligence (ou d’autre natu­
re) des médecins, a la manière d’un 
censeur dogmatique, coupe de toute 
réalité humaine.

On le découvre, en noir sur blanc, 
dans le dernier recueil des “décisions 
disciplinaires concernant les corpora­
tions professionnelles”, public récem­
ment par l’Office des professions du 
Québec. Le comité de discipline de la 
Corporation des médecins s'y dévoile 
en effet à travers des cas concrets.

Ainsi, malgré des appels répétés, un 
médecin de garde, chez lui. ne se rend 
pas au chevet de sa patiente quasiment 
moribonde. Il se contente de recueillir 
au téléphone les observations alarman­
tes d’une infirmière et de prescrire des 
injections. Il ne demande pas ù un autre 
médecMi d évaluer sur place l'état de lu 
patiente. Celle-ci meurt.

Le comité de discipline, présidé par 
un avocat nommé pour un an par le 
gouvernement, impose au médecin une 
simple réprimande. “Le comité retient 
les distinctions faites par l’avocat du 
médecin entre lu faute disciplinaire et 
la faute civile”, lit-on. “La faute civile 
est génératrice de l’obligation de répa­
rer un dommage prouvé. La faute disci­
plinaire. elle, s'inspire davantage de 
l’offense pénale et tire sa gravité des 
faits mis un preuve, sans égard à la 
répercussion dommageable comme tel­
le."

son

T LS CRAINTES d'un conflit arme 
JLjentre la Grèce et la Turquie au 

sujet de la Mer Egée sc sont maintenant 
dissipées, pour un certain temps du 
moins.

Ce conflit n'est pas nouveau mais s'a­
joutant à tout ce qui divise les deux 
membres les plus orientaux de l’Allian­
ce atlantique, il risque d’accroître la 
confusion dans une région du monde où 
la présence navale de l’Union soviéti­
que est chaque jour plus visible.

Deux poids, deux mesures ?
Tl ne s’agit pas dans la présente cau­

se, juge le comité, d'un simple manque 
de compétence mais bien d’une abdica­
tion de son rôle de médecin et de spécia­
liste.’’ Pourquoi les sanctions diffèrent- 
elles pour des fautes de discipline 
similaires?

On sc surprend de constater l’absen­
ce de rigueur et de suite logique dans les 
arguments évoqués pour justificrles 
sanctions. Deux poids, deux mesures 
oscillent, semble-t-il, dans la balance. 
Deux autres cas l'illustrent.

Un patient se réveille avec un rein 
sain en moins. Son médecin, qui n’était 
pas spécialisé en urologie, ne lui a pas 
fait passer les examens appropriés et 
requis afin de poser un diagnostic pro­
bant, avant de procéder à l’ablation du 
rein. Le diagnostic était erroné. Cette 
faute attire au médecin une répriman­
de et une amende de $200.

En s'acoquinant avec un dentiste, un 
radiologiste fraude la Régie de l’Assu- 
rance-Maladic d’une somme de près de 
$50.000. La Cour criminelle le condam­
ne à remettre la totalité de cette somme 
a la Régie dans un délai de deux ans. A

Des potions rentables
Un médecin joue allègrement de la 

seringue. Il administre à ses patients de 
la vitamine B11 (principalement indi­
quée pour les anémies pernicieuses) 
non seulement en quantité injustifiée, 
mais sans diagnostic valable et sans 
examende contrôle.
“L’intimé a substitué à l'acte profes­

sionnel un acte de commerce pur et 
simple, et cela grâce au concours de la 
crédulité et de l’ignorance de scs pa 
Rents’”, tranche le comité. Le médecin 
écope d’une réprimande et d'une amen 
de de $1,000. Le comité recommande 
aussi que la Corporation oblige le méde­
cin à suivre un stage de perfectionne­
ment.

A In mort du bon docteur Z. sa veuve 
decide de continuer l’opération de la 
clinique spécialisée dans le traitement 
de l'arthrite, traitement basé sur l'utili­
sation de trois médicaments de fabrica­
tion-maison. Mme Z et scs employées 
(une infirmière et une secrétaire) pré­

Bien peu de pay s dans le tnondcdui- 
vent surmonter autant de souvenirs 
paralysants dans leurs rapports. Grecs 
et Turcs, qu’opposent dans l’histoire 
sur plusieurs siècles volontés d'hcgc- 
monic, occupations, négations de l’au­
tre. échanges de populations et luttes 
religieuses, sont encore une fois face a 
face, aux prises avec un problème de 
taille.

Le conflit de la Mer Egée a connu un 
rebondissement spectaculaire le six 
août lorsque le Sismik-1, bateau turc 
d’exploration océanographique, est 
entré dans les eaux territoriales grec­
ques.

Soulignons ici qu'il existe, pour une 
même infraction, deux types de pour­
suites devant les tribunaux: la plainte 
pénale visant à faire punir le fautif par 
une amende ou l’emprisonnement, et 
l’action civile visant à dédommager la 
victime pour le tort qu’elle a subi.

L’oceunographie est en soi une scien 
ce louable mais lorsque du pétrole vient 
d’être découvert, comme c’est le cas 
dans la Mer Egée, les eaux soumises a 
l'expertise du ses savants ne manquent 
pas de devenir troubles. «

1

Hôpitaux ■
; v>,’: % Apres une escalade assume d échan­

gés de notes et de menaces et de la mise 
en alerte des forces armées des deux 
bords, le problème a été soumis unilaté­
ralement par le gouvernement d’Athè­
nes au Conseil de sécurité des Nations 
unies et à la Cour internationale de jus­
tice de La Haye.
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vant: la Grèce, qui possède pas moi.n* 
de 3.500 tics en Mer Egée, affirme, et U 
convention de Geneve de 1958 lui donne 
raison, que le plateau continental sur 
lequel reposent ces îles lui appartient 
avecsc:> richesses.

i !"

m • V ••
m ! 15m ■ ■

#par Claire DUTRISAC valent eventuellement recevoir un ap 
pui concret des autres syndiqués de la 
CSNdans les hôpitaux.

Dans une émission télévisée avec un 
confrère de LA PRESSE. Pierre Ven 
uat. qui sera diffusée demain. M. Mar­
cel Pepin, ex-président de la CSX. a 
avoué que la différence de traitement 
entre les techniciennes cl les infirmiè­
res était due au fait que celles-ci 
avaient rompu avec la centrale.

Quel climat prévaudra dans nos 
hôpitaux? Un directeur général m’a 
c onfié: “Si les juges ne sont pas trop 
sévères, les relations patronalcs-syndi- 
c aies pourraient être satisfaisantes 
Le couperet de la loi s'est abattu sur la 
! HQ.

La rancoeur couve dans le coeur des 
infirmières de lu ITIQ. Elles n’ont pas 
renonce à sc battre; elles continueront 
la bataille sur un autre terrain, dénon­
çant les impacts, sur la qualité dus 
soins, des conditions de travail qui lcur 
ont été imposées, dévoilant les situa­
tions “exceptionnelles” qui sc produi­
sent. dans les hôpitaux, et que l’on re­
couvre? généralement et pieusement du 
manteau de Noé. C’est une bataille dont 
bénéficieront les malades.

Lus directeurs généraux et les direc­
teurs de personnel, obliges d’aller té­
moigner contre leurs infirmières, sont 
encore une fois coincés entre l’arbre et 
l’écorce.

Un gouvernement “fort’’, ça respecte 
la force. Ce gouvernement a compris 
qu’il puu\ ait donner un coup de pied au 
chiot mais qu’il ne devait pas taquiner 
le lion.

La Turquie, qui n’a pas adhéré â la 
convention de Genève, affirme de son 
côté que du fait que certaines îles grec­
ques ne sont qu’à trois milles de ses ri­
vages. le droit de la Grèce sur le plateau 
continental de ces iles ne saurait être 
exclusif. Ankara va plus loin et affirme 
qu’il ne s’agit que de la prolongation 
naturelle du continent anatolicn.

m mTp N FINI les grèves, dans les hôpi- 
J-J taux, ont pris fin. On a pousse 

trop tôt un soupi rdc soulagement. On 
«‘endort dans une fausse sécurité.

Déjà, les infirmières-cadres mena­
cent de démissionner en guise de pro 
testation contre la lenteur du gouverne 
ment à régler leur problème. L’injusti­
ce est flagrante: au Québec, ccs in fi r 
micrcs gagnent, en moyenne. $3.000 par 
année de moins que leurs subalternes. 
I. organisme qui les représente, “les 
Cadres infirmiers unis”, négocie de 
puis un an avec le gouvernement, sans 
résultat. C'est pourtant sur ccs cadres 
que les hôpitaux ont compté pour les 
soins infirmiers, durant la grève.

Leur cas met en lumière l’une des 
causes des conflits que nous avons su­
bis: la lenteur des négociations. Une 
lenteur qui profite toujours à l’em­
ployeur. quel qu’il soit.
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111:1;i: Bref les Turcs, qui sont des terriens, 
veulent faire croire aux Grecs, qui sont 
des marins, qu'une île n’est pas néces­
sairement une terre entourée d'eau.

Ima v.j il- VI-i \j>m r:: r M La Grèce a demande à la Gourde La 
Haye de répondre a un certain nombre 
de questions: a-t-elle droit à la portion 
du plateau continental relevant des lies 
de la Mer Egée et quel est le tracé de la 
limite entre les étendues du plateau 
continental relevant de la Grèce et de la 
Turquie?
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les perdants
Nous venons de vivre une période de 

“noirceur"’: nous avons vu les lois vio­
lées, la magistrature bafouée, les mala­
des pris en otage: et qu’on l’avoue ou 
non. les grands perdants, ce sont eux

Elles plus malades, parmi eux. ont 
été les plus lésés dans leur droit à la 
santé, aux soins médicaux cl infir­
miers. à la vie dans certains cas. Le 
manque de preuves absolues ne peut 
infirmer la conviction des médecins ci 
même des profanes que ces grèves au­
ront eu des conséquences tragiques, 
irréparables. La légitimité de la cause 
que les syndicats ont défendue ne peut 
se situer au-dessus de ccs droits.

Il apparaît dérisoire, pour les syndi­
cats. de prétendre avoir combattu pour 
les patients. De façon plus insidieuse, le 
gouvernement aussi a pris les malades 
en otage, éternisant les négociations, 
comptant sur l’odieux de ccs grèves 
pour gagner la partie ou pour sc rendre 
à certaines demandes légitimes- mais 
tard, bien tard

Les réponses de la Cour de La Haye 
seront certainement des documents 
intéressants mais il suffit de sc rappe­
ler les avis qu’elle a donnés dans le ras 
du Sahara espagnol et la suite qu’ils ont 
eue pour ne pas sc faire d’illusions dans 
le cas de la Mer Egée.

8m

photo La Pieu*
“Il ne faut plus jamais que nous revivions Ça... des lits qui attendent des malades, des malades qui attendent des lits...
pendant que le personnel est en grève.

La Grève a etc humiliée dans l’affai­
re de Chypre. Les Turcs sc sont enhar­
di s en envahissant la grande île de la 
Mediterranée orientale en 197t. Au 
point, pense-t-on à Athènes, de vouloir 
forcer les Grecs a partager avec leurs 
ennemis héréditaires les richesses na­
turelles de la Mer Egée.

de crevé, négociations plus rapides.Le malaise suscite par les rest rie 
t ions budgétaires, dans les hôpitaux, \ a 
revenir à la surface avec plus d’acuité 
encore. Les budgets sont désorganises. 
Il est difficile de dire si les grevés se 
traduiront parties économies <indues' ) 
ou par des déficits.

Les hôpitaux, depuis le début de la 
présente année, ont fonctionné ft demi- 
vides, parce qu'on craignait les dé­
brayages sporadiques du Front com­
mun. Lorsque ccs syndiqués sont ren­
trés au travail, la grève des infirmières 
a obligé certains hôpitaux à réduire 
encore davantage le nombre des admis­
sions.

On a abouti à une situation paradox.» 
le: avec un taux d'occupation extrême­
ment bas. la quasi-totalilc du personnel 
sur place! Ces employés se tournaient 
les pouces et le coût per capita quadru­
plait.

Si, d'une part, durant une certaine 
période, on a épargné les salaires des 
grévistes, on a dû. d'autre part, payer 
du temps supplémentaire aux cadres, a 
tarlfet demlou à double tarif

Et. coiffant cet état de choses chaoti­
que. les restrictions budgétaires du 
ministre Forget. Etouffant déjà dans 
ce corset, les hôpitaux n'entrevoyaient 
guère, avant le conflit, pouvoir rencon­
trer le* exigences du ministre. Le pour 
roui ils davantage maintenant'.’

L'ordre rétabli dans les centres hos­
pitaliers engendre une fausse sécurité. 
On aurait tort de s'y fier: c’est l’eau qui 
dort.

«'le

M Jean-Claude Deschéncs. au cours 
d'une entrevue à la radio, a déclare: “Il 
ne faut plus jamais que nous revivions 
cela!”

Le "bien du malade”, que les syndi­
qués ont prétendu défendre, devrait 
leur prescrire de travailler sincère­
ment ft ce problème. Car ces grèves 
sont inhumaines, inacceptables dans 
une société civilisée. Elles opposent le 
droit des travailleurs au droit a la vie et 
a la santé.

Dans un premier temps, ne faudrait- 
il pas contrôler le droit de grève, si ou 
doit le laisser aux employés et aux pro­
fessionnels de nos hôpitaux, afin que le 
vote représente vraiment la volonté de 
la majorité des membres d'un syndicat 
ri non seulement l’activisme d’une 
minorité manipulant une assemblée?

Nos moeurs syndicales ne gagne­
raient-elles pas a être épurées, démo­
cratisées et que disparaissent les mena 

et les représailles qui ont cours 
certains milieux?

Attendra-t-on encore la résurgence 
de la maladie pour soigner un mal qu’on 
a décelé, dont on a beaucoup souffert, 
pour préconiser un traitement inacepli- 
« able en temps de crise? Car telle est 
l’histoire de la dernière décennie; il 
importe d’en tirer une leçon qui débou­
che sur une action positive.

Les médecins, residents, omniprati­
ciens et spécialistes, sont en négocia 
lions. Les médecins-résidents, tout par 
ticulièremcnt, ont déjft manifesté leur 
impatience. Des rumeurs de grève ont 
couru.

La profession médicale renchérira i 
elle en nous privant de scs services, 
alors qu'ils sont plus que jamais néces­
saires aux malades qui attendent d’etre 
traités depuis des mois et des mois? El 
ccs malades comptent parmi les cas le* 
plus complexes, les plus "lourds ' medi 
râlement parlant. Ceux qui ont etc bou­
tes hors des hôpitaux puisqu’on n’avait 
pas le personnel voulu pour les 
soigner...

Le pendule oscille...
La lassitude du publie, devant ce que 

l’on qualifie d’abus syndicaux, peut 
devenir très dangereuse. Elle pourrait 
servir de légitimation ft une politique 
d’extrême droite.

Les abus du libéralisme économique 
ont poussé les travailleurs à s’unir. A 
leur tour, les travailleurs, en allant trop 
loin, pourraient provoquer une réaction 
vigoureuse, dictatoriale. Le pendule 
oscille dangereusement.

Quand les lois sont foulées au pied, 
quand on ne compte plus que sur la for­
ce et la violence pour faire valoir son 
droit, on peut redouter que la matraque 
entre en scene, que des libertés, la li­
berté soient étouffées. Au nom de l’Or­
dre et du bien commun. Tout comme 
maintenant, les grèves sc font au nom 
des malades qui n’en demandent pas 
tant!

La machine hospitalière se remet 
lentement ft fonctionner. Les listes d’at­
tente ont triplé, quadruplé. Quels dra­
mes humains se cachent derrière ce* 
statistiques? On imagine aisément les 
choix difficiles, écartclants que le* 
médecins devront faire lors de l’admis­
sion de* malades.

Athene» et Ankara »unt de solides al­
liés des Etats-Unis en dépit de l'amertu­
me laissée dans les deux capitales par 
l'attitude américaine, en particulier 
celle de M. Kissinger, dans l'affaire de 
Chypre. Les Grecs accusent les Etats- 
Unis d'avoir laissé les Turcs s’emparer 
de territoires chypriotes n'ayant pas de 
rapport raisonnable avec la population 
turque de l’ile. Pour leur part, les Turcs 
reprochent aux Etats-Unis de leur a voir 
coupé les livraisons d'armes tout en 
armant la Grèce. I.a Turquie, qui s’est 
fait prendre par les Anglais "ses" pé­
troles du vilayet de Mossoul après la 
première guerre mondiale, ne semble 
pas prête a laisser à la Grèce ceux que 
recèle la Mer Egée.

Une incroyable dureté
I.a lui spéciale qui a ramené au i ra - 

i ail la fédération des Infirmières du 
Québec ( Fl IQ) a été d’une dureté in­
croyable.

Des questions troublantes nous v ien­
nent a l'esprit. Pour le conflit de 11177­
711, la CSX u été condamnée à de furies 
amendes. Pourtant, c'est cette année 
seulement qu’elle a fait le premier ver­
sement. La FIKJ bénéficiera-t-elle 
d'aussi commodes arrangements?

On s'est aussi étonné de ce que la loi 
spéciale n'ait pas réglé, du même coup, 
le conflit des techniciens en radiologie 
cl en laboratoire. Pourquoi? Les techni­
ciens font partie de la puissante centra 
le CSX. Les infirmières l’ont quittée. 
Isolées, elles étaient extrêmement vul­
nérables. Los techniciens, eux. pou

Retrousser ses manches
Quand le bateau prend eau. un songe 

d'abnrd A calfater la coque. Une fois le 
danger écarte, il faut voir aux répara­
tions sérieuses.

Le temps est dune venu, pour les ex 
péris, tant du côté syndical que guuver- 
nemcntul. de retrousser leurs manches 
et de travailler à un cadre nouveau de 
négociation.

Divers spécialistes, en relation de 
travail, uni avancé des solutions: nego 
(dation permanente, contrôle du droit

ces en Quelle que soit l'issue de ce nouvel 
affrontement des Grecs et des Turcs, il 
ne faut pas douter que la diplomatie 
soviétique ne manquera pas d'exploiter 
la confusion qui s'accroît dans les eaux 
qui sont situées si près de son flanc sud. 
Lénine n'avait-il pas envoyé des armes 
a Atatürk en butte au gouvernement 
impérial d’Istanboul soutenu par les 
Anglais et a la Grèce, installée il Smyr­
na et soutenue par l'Occident 7

J
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Si vous êtes bon vendeur, 
appelez IBM!

Iff Université du Quebec à Montréal

i<5
fôCHEF DE LA BIBLIOTHEQUE 

DU SECTEUR DES SCIENCES 
JURIDIQUES

lX IBM attend les appels de personnes qui se destinent à de brillantes carrières dans les 
ventes et qui cherchent une occasion de gagner un salaire supérieur à la moyenne.

Vous vendrez des machines à écrire électriques, des machines à écrire à cartes 
magnétiques, des copieurs, du matériel de dictée et d’autres pièces de matériel 
de bureau.

C’est un travail satisfaisant qui offre de nombreux défis. Vous serez forme par des 
professionnels et travaillerez au sein d’une équipe d’experts.

Avez-vous les qualités requises pour être vendeur chez IBM? Vcrificz-lc 
immédiatement:

I9 e
TACHES
Sous I autorité du directeur des bibliothèques de sec­
teur. le chef de la bibliothèque du secteur des Sciences 
luridiquas planifie, organise, dirige, administre et dive 
loppe la bibliothèque du secteur des Sciences juridi 
quos Plus particulièrement, il remplit, entre autres, les 
fonctions suivantes

planification du choix et du développement des col 
lections.

— coordination dos activités de service aux usagers, 
preparation des prévisions budgetaires;

— definition des besoins (personnel, 
équipement).

\AJOUTEZ UNE 
PEUME A VOTRE 
CHAPEAU AVEC

I—I Diplôme univcrsitiiirc i—iCapacitcd'cxprcs
L—Hou 1’cquivalcnt) I—'claire ot concise
I—I Expérience positive i—i Bilingue
I—Idans les affaires I—I

Si vous croyez remplir ces conditions, veuillez communiquer avec: 
MllcM. Bougie 
IBM Canada Liée 
5 Place Ville-Marie 
Montréal (Québec)
H3G 2G3 
Tél.: 874-6433

sion

mf
VLES PETITES 

ANNONCESamenagement, IBM/#3
IBM Canada UéeQUALIFICATIONS REQUISES

I285-7111Diplôme terminal en bibliothéconomie 
Trois (3) années d experience en bibliothèque dont 
une M) avec, responsabilités do direction de poison 
nel dans une bibliothèque universitaire 
licence en droit nu baccalaureat specialise 
res juridiques, xx::¥:x¥x¥:¥x¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥x¥:¥:¥-.¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥vXy¥x:y¥'.:
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SALAIRE recherche
Selon l'cchell* de salaire ries cadres de I Université du 
Quebec ,1 Montreal POUR BIBLIOTECHNICIEN(NE) — (2 postes)iii LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU BÉNIN

(DAHOMEY)
Bibliothèque Champlain 
(Service du Catalogue)

les candidatures accompagnées d un curriculum vitae 
doivent parvenir au Secrétariat général avant le 31 août 
1976 a 17 heures, au bureau ANALYSTE MISE EN MARCHÉ Le ministère des Affaires Intergouvemementales et l'Agen­

ce Canadienne de Développement International offrent un 
poste d’enseignement en MÉCANIQUE INDUSTRIELLE 
au Collège Polytechnique Universitaire a Abomey - Cala 
vie. Republique Populaire du Bénin. AFRIQUE.
Ce Collège professionnel nécessite rengagement de coo­
pérants canadiens pour septembre 1976. ayant de préfô 
ronce une expérience d'enseignement au niveau collegial 
en milieu québécois dans la spécialité de MÉCANIQUE 

$ INDUSTRIELLE.

Les candidats intéresses peuvent obtenir une formule d’ap 
plication en signalant le numéro: (418) 643-3630, Coopé 
ration Internationale, Ministère des Affaires Intergouver­
nementales, ou faire parvenir une offre de service sur une 

v formule de la fonction publique.
Date limita d'entre* des curriculum vite»: 20 août 1976 

PAUL PEPIN 
Programmes Multilatéraux 
Direction de la Coopération 

Internationale 
1225. Place Georges V 

Québec. Qué. (G1 R 4Z7)

FONCTIONS:
Les fonctions comprennent la vérification du pré- :% 
cataloguage et du classement des fiches, la classi- :j:| 
fication des ouvrages, ainsi qu'une variété de tA :% 
ches connexes. :$

EXIGENCES:
Avoir complété des études l acondaires et des jx 
cours reconnus en technique de bibliothéconomie 
et, de préférence, posséder quelques années d'ex­
périence dans le domaine.

SALAIRE ANNUEL:
A compter de $8,100 (selon l'experience).

Fain parvanir sa demanda, y compris un curriculum vita a. au 
Service du Personnel 

Pavillon Taillon — Local 340 
Université de Moncton

7210 du Pavillon Louis-Jollint 
ou à C P. 8888. Succursale "A' 
Montréal. Quebec H3P 3P8

FONCTIONS:
— Évaluer l'impact des changements de prix des fournis­
seurs sur le potentiel de ventes de chaque produit; prévoir 
les quantités â acheter et programmer les arrivages en 
fonction des ventes, des inventaires et de l’évolution des 
produit selon leurs catégories et y apporter las corrections 
necessaires en cours d'annee; évaluer les offres de pro­
duits susceptibles d être distribués dans les magasins de 
spécialités, effectuer toutes etudes et recherches connexes 
aux achats de vins et spiritueux 
QUALIFICATIONS REQUISES:
• Diplôme universitaire de 1er cycle ou toute combinaison 

d'otudes et d'exoérience êouivalente.
• Posséder une facilité d'expression orale et écrite en fran­

çais et en anglais:
• Une annee d experience dans un travail connexe 
Tout curriculum vitae " adresse a

Société des Alcools du Quebec
Service du personnel
Case postale 1058, Place d Armes,
Montreal. Que. H2Y 3J8
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Opérateurs d'ordinateurs

1Expansion!
Progrès!
Défi!
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Sv Une compagnie progressive dans l’industrie aéronautique v 
situee sur la Rive-Sud est à la recherche d’une personne X 
pour occuper le poste de comptable en prix de revient dans 
son departement de finances 
Se rapportant au gerant des finances, il sera responsable ÿ 
du système de prix de revient et aura 2 personnes sous sa .$ 
responsabilité.
Les conditions de travail sont excellentes et la rémunéra 
tion est en fonction do ( experience et des qualifications.
Les candidats bilingues possédant de 2 a 5 ans d’expôrien- 
ce dans un travail connexe, avec cours en comptabilité. 
bonne personnalité, sont invités a faire parvenir leur appli 
cation en toute confiance A l’attention du

1ST vient d’ajouter un puissant ensemble AMDAHL 
470V 6 aux ensembles IBM 370 168 qu’elle 
possédait déjà, ce qui crée un certain nombre de 
postes dans son centre de services informatiques 
de Montreal.

1ST est a la recherche d'operateurs de 
senior, intermediaire et junior, qui possédant de 
une a trois années d experience avec de grands 
ensembles, tels que le 370 1 58 ou le 370 168. et 
qui veulent relever le défi d'offrir des services de 
qualité supérieure «1 une clientele qui ne cesse 
d augmenter

1ST offre a son personnel une gamme complete 
d avantages sociaux et des salaires établis en 
fonction des qualifications et de rexperience Une 
certaine connaissance de l’anglais est un atout.

On prie les candidats qualifies de bien vouloir faire 

parvenir leur curriculum vitae a Monsieur Jacques 
Morazam 2. Complexe Desjardins, bureau 1317 
— Montréal. H58 1 B3. ou do composer 284-1 111

VILLE DE SCHEFFERVILLE 
OFFRE D'EMPLOI 

TECHNICIEN EN EAUX
CHAMBRE DE COMMERCE 

DE MAGOG
$

X :¥

DIRECTEUR GÉNÉRAL La Ville de Schefferville est à la recherche d'un techni 
cie non eaux, diplômé d'un CEGEP, ou possédant 
une expérience pertinente à la fonction.
Le candidat devra être dynamique, avoir de l’initiati­
ve et être désireux de s’améliorer. Il relèvera directe­
ment du surintendant des Travaux publics et aura la 
responsabilité du bon fonctionnement de l’usine d’é­
puration. de 4 stations de relevage des égouts et dm 
l’usine de pompage de l'eau d’aqueduc.
Le traitement de base selon la convention collective 
est de $7.07 et de nouvelles négociations sont pré­
vues pour le mois de septembre. La semaine normale 
do travail est de 40 heures. Une prime nordique de 
$130.00 par mois après 3 mois de travail complété. 
15 jours de maladie par année, des vacances de 18 
jours ouvrables après la première année, sont au 
nombre des bénéfices offerts à tous les employés.
Las candidats intéressés sont pries de fs ire parvenir leur curriculum 
vitae avant le 27 août 1976 a:

VILLE DE SCHEFFERVILLE
C.P. 1600, Schefferville, Qué. 606 2T0
à l’attention de M. Michel Binet, assistant gerant 
et devront être disponibles pour le 6 septembre

Il
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FONCTIONS:
Nous sommes A la recherche d'une personne dynamique qui 
I Autorité du conseil d Administration sera respor 
nistrntion et du fonctionnement de le Chembre dm

X QUALIFICATIONS:
• Avoir acquis une solide experience dens le domaine de la promo-

Oe preference, posséder une formation umversitiare en admmis 
tration des affaires, compatible aux relations de groupes

• Toute experience jugee équivalente.
• Etre capable de communiquer efficacement tant avec ries cadres 

supérieurs que le public;
• Connaître la region de Magog Orlord.

X; le* candidats interesses doivent laite parvenir leur 
X; vitae en indiquant le salaire désir* a

X
X
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nsable de l'admi• 
i commerce

A Directeur du Personnel 
HÉROUXLTÉE 
373 Thurber.
Longucuil. Duc.8
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HHROVX
curriculum

Comité de selection 
Chambre de commerce de Magog 

Casier postal 233, Magog

:.;¥x¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥::¥x¥

REPRESENTANT DES VENTESL'INDUSTRIELLE-SERVICES TECHNIQUES INC Si Los oand.dalures doivent 6tre reçues avant I. 7 septembre
• 1976 et seront examinées par la comité de selection
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Tuyauterie industrielle et construction

Nous recherchons une personne qualifiée pour notre atelier 
certifié de ( etiquette UA dans notre division de la tuyaute­
rie et de la construction a Montréal.
Ce poste est disponible pour un homme bilingue 
perience et qui serait connu dans les raffineries, usines 
chimiques et bureaux d'ingénieurs conseils. Il doit aussi £; 
être au courant des installations en chantier et avoir eu 
antérieurement des contacts dans l’industrie de la 
struction.
SALAIRE: selon ( experience 
Ce poste offre d’excellentes perspectives d’avancement et •: 
de développement
Veuille/ hua parvenir votre "curriculum vile»" »

La Presse Rof. 17511 
C P 6041, Suce. A 
Montreal. H3Y 3E3
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CENTRE DE SERVICES SOCIAUX 

DE L'OUTAOUAIS11 COORDONNATEUR
DÉVELOPPEMENT DE PROCÉDÉS COMPTABLE

CONTRÔLEUR FINANCIER
POSTE OUVERT

II
Xj Nous sommes une compagnie de construction bien établie au 
>:• Quebec, possédant des intérêts dans le secteur immobilier 
;X Nous recherchons un candidat expérimenté, dynamique et ambi­

tieux. a la fois chef de bureau et comptable, pour le poste de con- 
v ; tiôleur financier.

Ce candidat doit être c a . r.i.m . c.g.a . parler le français et l’anglais 
et connaître l’industrie de la construction.
Salaire en fonction de la compétence et de l’expérience, belles 

iÿ Chances d avancement.
:j:j Prière d'adresser sa demanda act de i:
% M. Philip Hollanger, c.a.

* % AIN & ZAKUTA LTD.
8 il;! 5900, Andover
¥ Ville Mont-Royal

$i oi.cretion»>u>te BUREAU ET COMPTABILITÉ
¥ <É¥XEXX-X-X-X¥X¥:XTXXXX¥'X%'X'XXX'XXXXX'XXX¥'X :X XX¥X%%%?X\- X*
"I"8: ¥::::y::¥:¥¥:¥¥::¥:¥:¥:X¥::¥¥:¥.:X:x¥::X:X:X¥X¥X¥::::X¥:X::¥X¥¥:::X¥:¥x¥X:¥¥¥ %
| | Une corporation professionnelle de Montréal recherche un S |

¥ÿ¥¥.:¥¥¥!¥¥¥:Ç¥¥¥y¥¥¥r¥¥X¥X¥-¥¥X¥8i DIRECTEUR DES î|
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•8 ¥: h est responsable de la gestion des ressources humaines, •$
financiaires et physiques.
LES EXIGENCES:
• Connaissance des techniques modernes d administra­

tion;
• Détenteur d’un certificat supérieur d etudes en adminis 

tration, si possible;
• Bilingue.
SALAIRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL:
A discuter selon les qualifications et l'expérience du candi $

(2m alticharjn)
LA FONCTION: Sous la direction générale du gé­
rant du département technique, développer les pro­
cédures. systèmes et programmes de verifications 
nécessaires pour faire d'un projet du design un item 
de production rentable.
LE CANDIDAT : Possède une aptitude naturelle 
pour résoudre des problèmes ou techniques et systè­
mes sont interreliés. Des connaissances en génie 
industriel, couture, textile sont des atouts impor­
tants. Pour remplir ce poste la connaissance de l'an­
glais et du français est essentielle.
Veuille/ laira parvenir votre ",curriculum vit»»' »

Mme H. THIVIERGE

POSTE
ENDROIT

DIRECTEUR

Sorvico dos Ressources (siège 
social)
Planifie, coordonne et contrôle 
l'utilisation des ressources institu­
tionnelles de la region et contri­
bue A leur développement. 
Diplôme universitaire en service 
social ou sciences humaines avec 
champ clinique et deux ans d'ex- 
pôrionce pertinente.
Selon les normes salariales du 
Ministère des Affaires Sc-ialev

Prierr. de /aire parvenir toute demande avant le 29 août 19/6 au

Service des Ressources Humaines 
C.S.S.O.
105. boul. Sacre-Coeur,
Hull. Quebec. J8X 1C5

FONCTIONS

%
QUALIFICATIONS

SALAIRE

CANADIAN LADY CANADELLE INC
4405 est. boul Métropolitain. St Léonard

Une importante chaîne de magasins de vêtements 
pour hommes et dames est à la recherche d'un direc- $: 
teur pouvant prendre en main toute sa comptabilité 
et la direction du personnel de bureau.
Le candidat devra avoir une solide expérience en 
comptabilité et être bilingue. Excellente rémunéra­
tion.

WonderBra :¥

I

!::ÿ WA#

TIMMINS BOARD OF EDUCATION Invoyu rtsimii à
LE CHÂTEAUREPRÉSENTANT

Il_____
1
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sollicite dos demandas pour le poste d'enseignement suivant 
pour septembre 1976 att. vice-président des finances 

1372 ouest, Ste-Catherine 
Montréal

Un* compagnie nationale de produits santé-beauté recherche un 
représentant pour visiter les dentistes et les établissements 
mercieu* A Montréal et les régions avoisinantes.
Les candidats doivent posséder la scolarité nécessaire, être solve 
blés, avoir une certaine expérience de la vente et être bilingues 

v. Salaire de base plus allocation d'automobile, plus bénéfices 
naux et dépenses payées

(ente ee dénotai curnctk/m vrtae" al en détaillant Aérpetmate eeivite a:
M. N. Lemire
BLOCK DRUG CO. (Canada) Ltd 
C.P. 386. Pointe aux-Tremblem. Gué. 
H1B5K4

ENGLISH JUMIOR

(PROFESSEUR BILINGUE PREFERE)
Veut Uni laite pat venu vos demandes a

M. R. A. Leblnnc
:ÿ:*x:x*:*x:xïvx:x*xw

| COMMISSION SCOLAIRE DES LAURENTIDES |
•?: §: Offres d'emplois ¥

...............................  8&¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥:¥¥¥:¥:¥:¥:¥::¥¥:¥:¥:¥:¥:¥.¥¥:¥:¥:¥v¥:; S ENSEIGNANTS" (EnfénCS inillptés) %
:::::¥:¥:::::¥:¥:¥::y¥<x¥%:y¥:¥::¥¥:¥:¥:¥::¥¥:¥:¥::x:::x¥:¥:¥':y::.¥: Lieu du travail: École La Calèche,

¥ Ste-Agathe-des-Monts.
CABINET DE COMPTABLES AGRÉÉS I I AVOCAT

RECHERCHE AVULA

Hirer leur en fonction d ecoU iicnnHerc Th«n*i»U
dnt341, boul. Therinult 

Timmins. Ont. Faire parvenir ",curriculum vitae" à:

LA PRESSE Réf. 17513 
C.P. 6041, Suce. APrey iileri t
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HYPOTHEQUES - SELECTION DES RISQUES
1

Opportunité pour personne bilingue intéressée dans revaluation et le 
crédit immobilier. L experience dans l'administration des prêts hypo­
thécaires un atout. Nous sommes une compagnie en pleine expansion 
dans le domaine des assurances d hypothéquas. Salaire déterminé 
selon I expérience et les aptitudes 
Envoyer 'curriculum vrtae" au soin de Raymond Brochu

f. . . :¥ S î. V.P. fâin ptrranir allias de satvices et curriculum vilaa »:
§: Expérience demandée, 3 ans et plus, pour pratique g: Commission Scolaire des Laurentides. I

g fji fi-n»rolaâ Longuouil. g: a/s; Service du Personnel. g:
TlllPHONtR: :8 $: S.V.P. tdnan "anialm trim"tu: g: S 13, St-Antoine, Ste-Agathe des-Monts. P.Q. S:

| 282-0947 | | ^rSSSSÏÏT" J | SS8BW... . . . . . °—..... . . . . . . . . . |

jeunes diplômés et étudiants en commerce pour travail de vérifies

;
IA SOUVERAINt. COMPAGNIE 0 ASSURANCES D HYPOTHEQUES

Suite 1210, 500 ouest. st Jacques, montreal H2Y 1S1

s
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Lundi au mercredi 
9 AM a 18 PM 

Jeudi et vendredi 
9 AM a 21 PM 

samedi
9 AM à 17 PM

$68 millions de 
ventes par année, 
cela signifie des 

aubaines vraiment 
meilleures pour nos 

clients

Hydro-Québec: les 
syndicats misent
maintenant sur le 
ministre Cournoyer

L'enfant Tbnibie 
lad ioy

> MEUBLES fT APPAREILS ÉLECTROMÉNAGERS m

?

i3f ■ v ...
- v_ r

DERNIER JOUR 
SAMEDI

divergences entre le ministre 
et la société d’Etat, bien que 
sa déclaration écrite affirme 
que “les choses ne se sont pas 
déroulées tel que convenu 
avec le ministre Cournovcr.
C’est pour cette raison que la 
rencontre a avorté" et que 
“les représentants syndicaux 
attendent de rencontrer le 
ministre des Richesses natu­
relles pour que cette difficulté 
soit aplanie dans les plus 
brefs délais".

Mais si M. Morrisseau con­
sidère que parler de l'utilisa­
tion du ministre contre (’Hy­
dro constitue de ’Tintcrpré-

Bas prix exceptionnels pour les articles 
îîaœ de marque connue: meubles, 
SSSSS; appareils, climatiseurs, etc.

par Pierre VENNAT
Les syndiqués de I*Hydro 

ont décidé de miser sur les 
contradictions entre le minis- 
tec Jean Coûrnoyer et les por­
te-parole de la société d'Etat.
“Lors de la rencontre d'hier 

(avec l'Hydro), les choses ne 
sc sont pas déroulées tel que 
convenu avec le ministre 
Coûrnoyer", a noté hier après- 
midi, dans une déclaration 
écrite d’une rare prudence, le 
porte-parole syndical Claude 
Morrisscau.

Le Syndicat canadien de la 
fonction publique, qui repre­
sente les iî.fîOO syndiqués de 
l'Hydro en grève rotative de­
puis le 22 mars sc refuse toute­
fois de parler de négociations 
rompues, préférant parler 
“d'incident de parcours".

Cet “incident de parcours", 
on demande toutefois au mi­
nistre Coûrnoyer, qui s'est 
déjà heurté à la direction de 
l'Hydro une première fois lun­
di. en commission parlemen­
taire, au sujet de la politique 
énergétique du Québec, de 
le régler.

Dans une conversation avec 
LA PRESSE, M. Morrisscau 
n'a pas voulu dire carrément 
que son syndicat profitait des

FVsur l'Hydro".
On sait que l’Hydro s'est dé­

clarée “satisfaite" du rapport 
de médiation tandis que le 
syndicat l'a qualifié “d’inac­
ceptable".

Tout en continuant a le con­
sidérer inacceptable, M. Mor­
risscau a déclaré hier que ce 
rapport "pourrait être un 
plancher intéressant pour en­
treprendre des négociations 
fructueuses".

Voici la preuve que le pouvoir 
d'achat de nos 38 magasins vous 
en donne pour votre argent. Il GENERAL 

FREEZER LTD.
Congélateur General 
12.2 pi eu. d'une l 
capacité de 428 Ib

"Berkeley va payer" 0

O
Dans le but de “faire payer 

Berkeley” une soixantaine de 
personnes ont marché hier 
dans les rues de Montréal. 
Elles ont quitte la CSN ou elles 
venaient de participer à une 
assemblée et se sont rendues 
devant l'hôtel Berkeley, rue 
Sherbrooke, escortées d'une 
douzaine de policiers.

I.c comité de mobilisation 
aux luttes ouvrières qui s'oc­
cupe du dossier Berkeley a 
fait savoir que 130 cas au 
moins ont jusqu’ici été soumis 
.1 la Commission du salaire

minimum. Le c omité reproche 
a Berkeley d'avoir exploité les 
étudiants.

Les griefs formulés dans 
une feuille remise aux pas­
sants se passent de commen­
taires: “Des caissières tra­
vaillent trois jours et sont ren­
voyées sans préavis, des em­
ployés a qui Berkeley avait 
promis $3.45 l'heure n'ont re­
çu que $3, des gérants em­
bauchés au salaire fixe de $200 
par semaine ont travaillé plus ( 

de 120 heures par semaine, des 
vendeurs aux estrades reçoi­
vent 10 pour cent de commis­
sion. pour une journée de tra­
vail, ils ont reçu $6, des étu­
diants à qui Berkeley avait 
promis trois semaines de tra­
vail n'ont travaillé que deux 
jours. Ils comptaient sur ce 
travail pour gagner leurs étu­
des."

g

y
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/'l
Une superbe aubaine! Ayez votre propre "centre d'alimentation" a 
domicile et soulagez votre budget grâce â ce congélateur d’une 
capacité de 428 Ib. Lampe-témoin de sécurité, rendement excel­
lent, voyant de température, serrure et clés. Assurance gratuite 
contre les pertes d'aliments. Coffre mesurant environ 441 Y'L x 
36"H x 27"P.

BIENTÔT,

s238§ÂBSiSQl
IVoyez ces superbes 

caractéristiques

©La différence qui vaut le coup.

mm TANQUERAY
[à ^n nu* f *

^ - * !t\

Lampe-témoin 
et voyant de 
température

@3Un goût subtil. 
Une bouteille 

élégante.
Q3

i

%
Z

r
Serrure 
et clés

i'r^-gg-r r fl

iîSEles j*Si
;TS» m % lAklZ:/ yTrrXr J' M p g rTB i

Il mérité 
quon lappelle 
par son nom. 

Goùtezy.

Z-

S [S .-

^0
- -w-

: .Hatez-vous. La vente 
se termine samedi a 1 7h 
Ne la manquez pas!

■iCommande de 
température

[f

m# M-
V UwèçTXlJÎ -

fl

k I
I

m» CUMATISATEUR
!
j

i w R' En>5;

il V—-j: / •

jsiii
■,vn

^ -
m■f. %i rTout notte 

stock
de modèles 
d'exposition 
est en solde 
ce soir 
et samedi.
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/-~JÙfCENTRE DE SERVICES SOCIAUX 

de l'Outaouab

POSTE OUVERT
(2e ■Hich«|«)

DIRECTEUR DE SUCCURSALE
il IBSSoundesign

Appareil stéréo AM FM \ 
i avec magnétophone 8 pistes 
k et support luxueux

x

Lz. J■jff■ - CDj'i

POSTE:
S ENDROIT:
S FONCTIONS:

Réfrigérateur deux portes, 
avec section de congélation 
indépendante.

Succursale de Hull 
Planifier, organiser, coordonner 
la distribution des programmes decentrali­
ses dans la succursale de Hull.

Qet contrôler ! Tout ce qu'il faut pour vous re 
créer ù domicile! Changeur de 
disques incorporé, avec levier de 
repérage, deux haut-parleurs 6 ’ 
pleine frequence, casque de 
coûte stereo et support de luxe 
Caractéristiques: commandes 
rotatives et sélecteur de fonction, 
enregistrement par bouton uni­
que. contrôle automatique de 

I niveau d'enregistrement, voyants

$25777

___ WM ^ livraison comprise
/ /ÜUIXIM/lûlXI "^/personne NE SURPASSE L'ENFANT TERRIBLE. Cette offre se termine samedi à 17h. Hâtez-vous! V

Hi
1QUALIFICATIONS: Diplôme universitnire 1er cycle en service 

social ou l’équivalent:
2 ans d'experience de travail et 1 ’ ? an en 
gestion.
Selon la politique salariale du M A S.

i
I Remarquez ses caractéristiques Système de refri 

gération "humide froid section de réfrigération 
de 8 1 pi eu a dégivrage automatique, avec 
commande a thermostat, ampoule intérieure, bacs 
coulissants. La section de congélation peut conte­
nir 66 Ib d'aliments. Environ 211 ?"L x 23VY'P x 
59’ 2"H. Maintenant, voyez le prix !

gy$
i

M
S: SALAIRE:

Pnere de lêiri parvenir tout» demande avant la 2S août 13/S mj:

DIRECTEUR DU SERVICE DES RESSOURCES 
HUMAINES CSS DE L'OUTAOUAIS.
105, boulevard du Sacré-Coeur,
Hull. Quebec. C P J8X 1C5

i
I 1

i
siA:;:;:;

REPRÉSENTANT DES VENTES |
;;j: Possédant experience dans la vente pour notre départe

ment de service et équipement.
Doit être bilingue et avoir automobile.
Remuneration incluant salaire et commission. allocation 

?:• d'automobile, benefices marginaux

|
faut parvenir resume al e agences sa 1er nie s en toute con lance a

I

>

£

asmBROSSARD,
1 875, rue Panama, sur le coin do Panama et Taschereau, 
SAINT-LEONARD.
6875 est, rue Jean-Talon, entre Lnnyelier et Galeries d'Anjou 
SAINT-LAURENT,
3400, Côte-Vertu, sortie 36. sur l'autoroute TrnnsCanada

Le nflfemble 465-1410STRUCK ENGINEERING LTD 
8991 est. boni. Métropolitain. 
Ville d'Anjou. P O 
Alt M Normand Lasnier l 254-9986

t HAIU.KX
i

TERME BUDGÉTAIRE 334-9304 e 1.I
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mon œil sur montréol ■
PAR DOLLARD PERREAULT

I t
dont des parents à l'etranger 
désireraient avoir des nouvel­
les. SI ces personnes ne dési­
rent pas renouer leurs liens 
avec leur famille, la Croix- 
Iloufie cesse immédiatement 
toute démarche. Tout rensei­
gnement touchant l’une ou 
l'autre des personnes suivan­
tes pourrait être communiqué 
à la Croix-Rouge, au numéro 
937-7761. (Entre parenthèses, 
le lieu d'origine des personnes 
recherchées).

Mme W. M. Carpenter, Ca­
nadienne (Pointe Salnt-Char- 
le-s); Karel-Charles Cerda et 
sa femme Vera, Tchécoslova­
ques (Prague); Peter Dens- 
ham, Britannique; Jozef 
Coral. Polonais-canadien (Bl- 
bil); Rudolph Hajman, Tché­
coslovaque (Kosice); Stefan 
Holyk ou Hotyk, Polonais 
(Karolowka, URSS); "Mike" 
Mykhailo Holynsky, Russe 
(URSS); Antal Kecskemet!, 
Hongrois (Kcccl); Magda 
Lebovits, Hongrois
(Budapest); Pavel Majores, 
Tchécoslovaque (Malé Sliev- 
ce); Nguyen Phong Hoa, Viet­
namien (Haïtien); Nguyen 
Thl Thin, Vietnamienne (Binh

Long); Nguyen Van Sinh et sa 
famille, Vietnamien (Hanoi); 
Nguyen Van Tung, Vietna­

mien; PhamVanPhan,viet­
namien; Gukov (Darinka) 
Radie, Yougoslave; Gyula 
(Jules) Sypos, Hongrois 
(Nagyorssi); Marianna Tro- 
janowska,
(Szynmanow)
(Franlsek) Vanln, Ukrainien 
(Tchécoslovaquie); Woo San 
Tai, Chinois (Hong Kong).

A Terre 
des Hommes

Demain, à la Place des Na­
tions, 14h: spectacle de l’équi­
page du bateau Alexandre 
Pouschkin; au Kiosque Inter­
national: 14h et 15h30, groupe 
ethnique de l’Amérique du 
Sud; 17h et 19h, Accordion 
Mart Studios; auKiosqueD: 
12h, Harmonie de TdH; de 13h 
à 16h, orchestre de Christian 
Platov; de I6hl5 à 17h30, Les 
Troubadours (chanteurs); 
18h, 19h et 20h, Le Duo Soleil 
(chanteur avec accompagna­
teur); à la Place de la Joie: 
15h, Harmonie de TdH; 16h, 
lutin o-Jazz-Pop; 29b, danse 
de l’âge d’or.

Dans les pavillons: Bulga­
rie, spectacle tous les jours à 
17h avec "Les PIrins”

Clairons 
et tambours

(musiciens, danseurs, comé­
diens et un magicien); Grèce: 
danse et musique populaires 
avec “Les Olympiens", à 15h, 
17h et 19h30. Inde: danse clas­
sique et folklorique avec “La- 
tha et Rashml", à 15h et 18h; 
Pakistan: charmeur de ser­
pents, tous les jours à 13h et 
16h; troupe folklorique à 15h30 
et 18h30; Suisse: danseurs 
folkloriques tous les jours à 
12h30,16h et 18H30; Tchécoslo­
vaquie: danses folkloriques 
avec l'Ensemble national 
tchécoslovaque de chant et de 
danse, à 15h et 17 h. '

A La Ronde: Latcrna Magi- 
ka. Les Acrobates de Chine 
(films), tous les jours à l lhSO, 
16h50, 18h50 et 20h50; Théâtre 
de marionnettes: spectacles 
tous les jours à 14h, 15h, I6h et 
17 h.

Québec, annonce que la Com­
mission parlementaire sur le 
projet de loi no 55 (loi sur la 
protection des personnes han­
dicapées) se réunira les 28 
septembre et 5 octobre pro­
chains. Tous ceux qui veulent 
se faire entendre parla com­
mission doivent adresser leur 
mémoire au secrétaire des 
commissions parlementaires 
au plus tard le 10 septembre.
— Le ministère des Affaires 
culturelles du Québec vient de 
classer ù titre d'oeuvres d'art 
quatre statues d’anges en bois 
argenté de l’église Saint-Pas­
cal de Kamouraska, oeuvres 
de Louis Jobin.

le Jésus organise une visitai 
d'un vieux moulin qui fonoj 
tionne encore, à Saint-Eusta. 
che, propriété des frères Lé. 
garé (Donat et Philippe),, 
demain, de 14h à 16h30.

—La Faculté de l'éducatio) i 
permanente de l’Université d«j 
Montréal offre des promena­
des commentées au parc An- 
grignon, demain et dimanche, 
de lOh à )6h. La Faculté offfc 
aussi, dimanche, des visites 
commentées à la Station de 
biologie de l’Université de 
Montréal, près de Saint-Ilip- 
polytc. Lundi, Il y aura égale­
ment des visites â ce dernier 
endroit pour des groupes qui 
ont une réservation. Pour plus 
amples renseignements ou 
pour réservations: Faculté de 
l’éducation permanente, 343­
7920.

—Des activités récréatives 
et culturelles auront lieu de­
main dans le cadre du festival 
de la Black Community Cen­
tral Administration of Que­
bec: à 18h, au NDG Black Cul­
tural Center, 5733 ouest, rue 
Sherbrooke, "Pot Pourri”; de 
2th à 3h du matin, au même 
endroit, "Nostalgia Festival”,

Concours 
•de danse

Le pavillon de la Tchécoslo­
vaquie organise un concours 
de danse ouvert à tous les visi­
teurs de Terre des Hommes, 
jeudi prochain, le 19 août, de 
17h à 19h. Il s’agit d'un con­
cours amusant pourpermet- 
trc au plus grand nombre pos­
sible de visiteurs de passer un 
bon moment au pavillon tout 
en ayant la possibilité de ga­
gner des prix.

Dans le cadre du centenaire 
de la ville de Verdun, une 

, compétition de corps de clai­
rons et tambours de l’Améri­
que du Nord se tient ce soir au 
stade de cette ville. Il y aura 
participation de groupes de 
plusieurs villes des Etats-Unis 
et du Canada.

Cette soirée musicale com­
mence à 20h.

Polonaise
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\ .Personnes
recherchées

Festival à 
Park Extension A la mémoire 

d'un écrivain
le ministre des Pestes, M. 

Bryce Mackosey, lancera 
mardi prochain un nouveau 
timbre commémoratif émis 
en l'honneur de l'écrivain 
Germaine Guèvremont. Une 
réception sera donnée à cette 
occasion à “La Grange du 
Survenant", 1665, Chenal 
du Moine, Sainte-Anne - de - 
Sorel. ...

DEMAINLe service international do 
la Croix-Rouge dont l'une des 
fonctions est d'aider à la réu­
nification de familles disper­
sées par des conflits ou des 
catastrophes, aide des person­
nes à retracer des parents 
dont elles sont sans nouvelles 
depuis longtemps. La section 
de Montréal de la Croix-Rouge 
est ainsi appelée à retracer 
des personnes à la demande 
d'étrangers. Elle nous trans­
met une liste de 20 personnes

Le Tark Extension Youth 
Organization tient demain son 
septième festival annuel. 
Après un défilé dans les rues 
du quartier, il y aura rassem­
blement au parc Howard, à 
l'angle des rues Liège et Quer- 
bes, vers 11 h, pour des specta­
cles et diverses compétitions 
artistiques et sportives (arts 
martiaux). Le festival se ter­
minera par une soirée dansan­
te commençant à 20h.

—Des équipes de bénévoles 
du service de sécurité aquati­
que de. la Croix-Rouge iront 
donner des démonstrations 
demain, à 14h30, au Allô Cam­
ping, dans la région de Hull; 
au Camping La Du Loup, près 
de Saint-Georges de Beauce; 
au Camping Fortier, près de 
Plessisville.

—La Société d’histoire de VI-

EN VRAC
—Le 9e congrès des Alcooli­

ques anonymes de la Haute- 
M au ride se déroulera les 3, 4 
et 5 septembre, à l’école poly­
valente Félix-Leclerc.

—M. Claude Forget, minis­
tre des Affaires sociales du
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&La maison du roi Edouard VIII 
vendue à un homme d'affaires

■% :votrehoroscope
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■9BALANCE

Un lien vous pèse? Ne se­
couez pas immédiatement le 
joug selon l'envie que vous en 
avez. Vous le regretteriez car 
vous ne supportez guère la 
solitude.

**•> V y

m ii
crise qu’a provoquée l'abdica­
tion du roi en 1936.

C’est là qu’Edouard décida 
d’abdiquer la couronne pour 
épouser Mme Simpson, c’est à 
Fort Belvedere qu’il rédigea 
le texte destiné à la nation, 
déclarant qu’il était impossi­
ble pour lui d'assumer les res­
ponsabilités du trône sans l’ai­
de de la femme qu’il aimait.

Pendant 20 ans, personne 
n’a voulu habiter la maison de 
l'abdication. La princesse 
Margaret appelait Fort Belve-. 
dore: “la vieille maison han­
tée”.

Même si le porte-parole de 
l’agence immobilière qui a 
conclu le marché n’a rien vou­
lu dévoiler sur le prix de la 
transaction et la personnalité 
de l’acheteur, le “Daily Tele­
graph” entre autres, affirme 
que Fort Belvedere a été ven­
du à un homme d’affaires 
arabe.

le grand parc du château de 
Windsor, date de 1757 et son 
architecte médiévale avait été 
considérée comme une folie.

La propriété comprend un 
hall central hexagonal, une 
bibliothèque, plusieurs salles 
de réception, six chambres à 
coucher, autant de salles de 
bain et un garage pouvant 
accueillir huit voitures. Des 
jardins aménagés parleduc 
de Windsor lui-même entou­
rent la piscine et les courts do 
tennis.

LONDRES (UPI) — La 
maison où le roi Edouard VIII 
avait abdiqué la couronne 
d’Angleterre pour la femme 
qu’il aimait vient d’étre ven­
due au cours d’une transaction 
très discrète.

Fort Belvedere, “le château 
enchanté” où le duc de Wind­
sor s’était retiré dans une vai­
nc tentative de mener une 
existence paisible avec l’Amé­
ricaine divorcée, Mme Walla­
ce Simpson. avaitété mis en 
vente il y a six semaines.

“Je peux seulement vous 
dire que le château a été vendu 
pour une somme qui n’a pas 
été divulguée, à un acheteur 
privé”, a déclaré laconique­
ment un porte-parole de l’a­
gence immobilière qui a con­
clu la vente de la célèbre pro­
priété.

LES ENFANTS NÉS CE JOUR 
odmireront la pondération, l'é­
quilibre et détesteront les mani­
festations féminines proches de 
la frivolité et qui relèvent d'une 
timidité mal placée. Vous serez 
immédiatement frappé par leur 
intelligence et leur sociabilité.
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SCORPION 

Ne vous regardez pas le 
nombril en permanence. Vous 
ne tireriez rien de cette con-

™ >

templation stérile sinon des 
regrets, des amertumes dont 
vous pouvez vous passer ac­
tuellement.

AU

BELIER

Vous ôtes à cran et vos obli­
gations professionnelles vous 
pèsent. Aussi pourquoi accep­
ter des tâches trop lourdes 
auxquelles vous ne pouvez 
faire face.

‘Vm ■DU 23 HOVUAMEE3x”5 m
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A la fin de sa vie, le duc de 
Windsor écrivait: “J’ai res­
senti une grande satisfaction à 
travailler de mes mains au­
tour du Fort. J’aimais faire le 
plan des plates-bandes, trans­
planter certains arbres, bâtir 
une rocaille ou couper la haie-

SAGITTAIKE
Une mauvaise nouvelle m

. h
i;? M:vous abattra dans la journée. 

Faites front. Relevez la tète. 
Vous êtes indigne de ces fai­
blesses de bonne femme. Le 
jeu d'un tiers ne vous échap­
pe pas. Ne soyez pas si lent.

K3V5ru li «vu

m
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Une femme mauvaise es­
saiera de s’immiscer dans 
votre vie. Chassez-la avant 
qu'il ne soit trop tard.

DU 22 DICWBKrFort Belvedere, une pro­
priété de 53 acres, blottie dans

Mais Fort Belvedere est. 
devenu célèbre au cours de la
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Votre vie familiale, vosAU
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Prenez des tranquillisants 
si nécessaire mais n'en abusez 
pas. Vous iriez droit à la ca­
tastrophe; c'est-à-dire à la 
dépression et à la maison de

parents vous exaspèrent. Ce 
n'est pas que vous les aimiez 
moins mais ils vous apparais­
sent comme des empêcheurs 
de tourner en rond. En fait

0 pour liquéfier d’épaisses se­
crétions. Toutefois, ces pro­
duits peuvent affecter le coeur 
et la pression sanguine si on 
les utilise en trop grande quan­
tité. La tentation est forte de 
recourir à ce procédé parce 
que l’effet du médicament est 
temporaire et que les symptô­
mes d’étouffement peuvent se 
suivre, certains jours, à un 
rythme fréquent.

Les victimes de cette mala­
die doivent bien sûr abandon­
ner la cigarette, qui leur com­
plique gravement la vie. Elles 
doivent aussi prendre des pré­
cautions spéciales pour éviter 
les rhumes, car elles auront de 
la difficulté à guérir. On doit, 
aussi faire faire des exercices 
spéciaux aux poumons. Dans 
certains cas, la respiration 
sera si difficile que les mala­
des gardent à leur portée un 
petit réservoir d’oxygène, 
pour aérer les poumons en cas 
de crise aigue.

On attribue la recrudescen­
ce d’emphysème au pays au 
nombre croissant de fumeurs. 
On a constate en effet que les 
non-fumeurs sont rarement 
victimes de cette maladie 
pulmonaire.

MEDECINE l> D'AUJOURD'HUI
N ■:

<SiyÆâlf\

c’est vous qui ne tournez 
pas... i

repos.
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Vous rencontrerez un ami ■Les victimes d'emphysème, 
lorsque la maladie est avan­
cée, éprouvent de sérieuses 
difficultés à respirer et peu­
vent étouffer au moindre ef­
fort physique, toussant com­
me si c’était la fin de leurs 
jours.

La plupart des victimes 
d'emphysème ont été de gros 
fumeurs. En cessant de fu­
mer, peuvent-ils recouvrer 
des poumons de jeune hom-

Vous saurez apprécier le 
calme et la pondération d’une 
nouvelle connaissance qui * complètement perdu de vue. 
vous apportera l’équilibre 
dont vous avez un urgent 
besoin.

irréversible. Dans plusieurs 
cas, de 50 à 60 pour cent des 
poumons sont devenus inutili­
sables.

Cependant, on peut obtenir 
un certain soulagement en 
pratiquant une méthode spé­
ciale de respirer qui permet 
d’éliminer l’air vicié des pou­
mons.

Les broncho-dilateurs, par 
ailleurs, élargissent le passa­
ge des bronches et apportent 
au malade un merveilleux sou­
lagement. Ils sont souvent 
combinés avec un enzyme

mm m-de longue date que vous aviez
j. B APossibilité de flirt en sa com- ipagnie. Ne prenez pas do ris­

ques inutiles. Modérez-vous.
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Ne vous reposez pas sur vos 
lauriers mais laissez dire ceux 
qui vous veulent du mal. Vous 
ne pouvez, de toute façon, 
empêcher les gens de parler.

POISSONS
Durant quelques jours vous 

ne connaîtrez nulle difficulté Histoire de cape et de femme
financière. Votre ingéniosité La cape-châle sera le clou de la saison l'hiver prochain, portée le soir comme le matin, alliée dans
en la matière vous permettra les tissus et les coloris, à la robe ou à la jupe qu’elle accompagnera inévitablement. Cet ensem-
de tirer un maximum de pro- ble, de Jean Patou dans la collection prêt-à-porter, est coupé dans une étamine de laine beige e» 

• rouge.

mr'
Il s'agit d'une maladie diffi­

cile à traiter, parce que le 
dommage aux poumons est fit de la situation.ira-DU 34 AOUT

<£ 22 SEPTEMBRE
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Evitez autant que faire se 
peut les réunions mondaines 
qui vous horripilent en ce mo­
ment et dans lesquelles vous 
ne brillez pas.

0 tiirt S mm iWr

T

Immortalisez un moment... <A
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MlVER SAMEDI LE 14 AOÊT
pour un jour seulement 
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Photo couleur 8 x 10 
seulement 88eSUR*0 A FAITES VOTRE CHOIX PARMI 

NOTRE NOUVELLE ET ATTRAYANTE 
GAMME DE FONDS ET COMPOSEZ 

VOUS-MÊME VOTRE PHOTO

Jeudi et Vend. 9 h à 20 h Sam. 9hàl6h
CARREFOUR LAVAL 
CENTRE LAVAL „

6902, rue SAINT HUBERT OUVERNAY SHOPPING CENTRE 
GALERIES D'ANJOU " PLACE, LAURIER. QUÉBEC 
PLACE VILLE MARIE

3205 bail. Dcs-Sarces 
Ddlard des Ormeaux Pour cet événement d’un jour, nous avons réuni une vaste sélection d'articles de tout genre 

provenant des magasins Simpsons de la région et de l’entrepôt Simpsons.
APPAREILS MÉNAGERS 
TÉLÉVISEURS i
PLOMBERIE ET CHAUFFAGE MEUBLES

VÊTEMENTS POUR TOUTE LA FAMILLE

Profitez de ces aubaines en utilisant votre compte Simpsons 
POUR UN JOUR SEULEMENT. CHEZ SIMPSONS À FAIRVIEW

MIRACLE
MART

7850 bail. Champlain
TAPIS
QUINCAILLERIE

MACHINES À COUDRE 
ARTICLES MÉNAGERS 
ARTICLES SPORT

LaSallePLACE QUÉBEC. QUÉBEC
—2020rnre UNIVERSITY GALERIES CHAGNON.' LEVIS

ALEXIS NINON 
L PLACE VERTU

1055 bail. Des Lira tides 
Pont Vi», lavalCARREFOUR DE L ESTRIE. SHERBROOKE 
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